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Textes réglementaires antérieurs à la guerre :

Ordonnance royale du 10 juillet 1816
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Elle soumet tous les hommages publics à la sanc on du chef de l’État. Selon l’ordonnance du
10 juillet 1816, en vigueur jusqu’au décret du 6 février 1958 qui l’abroge, « aucun hommage
ne  pourra  être  voté  comme témoignage  de la  reconnaissance publique  par  les  conseils
généraux, conseils municipaux, gardes na onales ou tout autre corps civil ou militaire sans
notre autorisa on préalable1. »

Ar cle 93 de la loi du 8 juin 1893
Il détermine qui peut se subs tuer aux officiers d’état-civil dans les situa ons de guerre2. Il
régit  les  déclara ons  de  décès  des  militaires  composant  les  troupes  en  «  forma on  de
guerre » ; des officiers sont alors désignés pour tenir les registres d'état-civil jusqu'au jour de
la fin des hos lités ou de celui de la levée d'un siège. La déléga on aux militaires d’une
compétence d’état-civil  n’est valable qu’en temps de guerre, dans la zone des combats, et
ne concerne, sauf excep on, que les personnels militaires3. 
Les registres tenus par les militaires sont considérés comme « provisoires » : une expédi on
de  tout  acte  dressé  doit  être  transmise  au  ministère  de  la  Guerre  le  jour  même de sa
rédac on. Ce dernier doit faire transcrire cet acte sur les registres d’état-civil, au domicile de
l’individu concerné.

Instruc on du 23 juillet 1894 (ar cle 104) 
Selon ce texte, l’inhuma on des militaires morts sur le champ de bataille est assurée par les
troupes d’étape, sous la surveillance technique d’officiers. Il régit l’exécu on des disposi ons
du Code civil et des divers décrets applicables aux militaires de toutes armes. Il détermine le
rôle des officiers de l’état-civil pour la rédac on des actes de décès. L’ar cle 104 de ce e
instruc on traite brièvement des a ribu ons de l’officier d’administra on des forma ons
sanitaires immobilisées sur les champs de bataille et chargées de procéder aux inhuma ons
après la progression des armées. Ce e instruc on demande de préciser si le défunt est mort
ou non en service commandé4.

Loi de sépara on des Églises et l’État (9 décembre 1905) 
« Ar cle  28 :  Il  est  interdit,  à  l’avenir,  d’élever  ou  d’apposer  aucun  signe  ou  emblème
religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à
l’excep on des édifices servant au culte, des terrains de sépulture dans les cime ères, des
monuments funéraires, ainsi que des musées ou exposi ons.
Ar cle  29 :  Les  contraven ons  aux  ar cles  précédents  sont  punies  de  peines  de  simple
police5. »
1 D.  Fleury,  «  Plaques,  stèles  et  monuments commémoratifs  :  l’État  et  la  « mémoire de pierre  »  »,  Revue
historique des Armées n° 259, 2010, p. 59.
2 F. Villaneau, Des Actes relatifs aux Décès des Militaires en campagne. Appréciation sur le fonctionnement du
service de l’Etat-Civil à l’avant, en temps de guerre, Imprimerie de l’Est, 1927, pp. 11-21
3 J. Gayet, Théorie des actes de l’état civil appliquée au service de santé militaire. Loi du 8 juin 1893, Société 
française d’imprimerie et de librairie, 1899.
4 E. Pénicault, « Quand le militaire se fait officier d’état-civil :  l’état civil militaire pendant la guerre »  in I.
Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort dans la Grande Guerre, Presses universitaires de Rennes, 2016,
p. 82.
5 JO du 11 décembre 1905, p. 7 205. Cet article sera nettement atténué par le décret du 4 juillet 1924 pour lequel
le Conseil d’État déclare que tous les monuments aux morts, sans exception, devaient être considérés comme
présentant un caractère « funéraire » (Daniel J. Sherman, « Monuments et commémoration en France : des noms,
de  l’art  et  de  la  mémoire »  in Philippe  Poirier  (dir.),  La  Grande  Guerre.  Une histoire  culturelle,  Editions
universitaires de Dijon, 2015, p. 294)
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Instruc on du 20 février 1910
Ins tue les « états de pertes » ou « relevés nomina fs de pertes » qui sont des listes établies
dans chaque corps ou service à l’issue de tout événement ayant entraîné des pertes. Ils sont
conçus comme des instruments de comptabilisa on des pertes et non comme des subs tuts
aux pièces d’état-civil.

Règlement du service de santé en campagne de 1910

Prescrit  de consigner sur les actes de décès « toutes les circonstances glorieuses pour la
mémoire du décédé ou sa famille6 ».

1914

Août 1914 : Une sec on du bureau des archives du ministère de la Guerre (ra achée au
cabinet du ministre de la Guerre) enregistre les avis de décès des soldats, il s’agit du Bureau
des renseignements aux familles. Ce dernier est dirigé par le contrôleur général Bossut qui a
pour  adjoint  un  officier  interprète,  le  député  Joseph  Denais.  Ce  bureau  est  chargé  de
centraliser tous les renseignements rela fs aux soldats blessés, malades, cap fs morts ou
disparus. Ses effec fs sont pléthoriques : il est cons tué de 4 secrétaires7.
Tout homme qui entre dans l’une de ces catégories se voit a ribuer une fiche : blanche pour
les hospitalisés, viole e pour les prisonniers, verte pour les disparus. Par la suite, le bureau
séparera les fiches en 2 grandes catégories : les prisonniers de guerre (français ou ennemis)
d’un  côté  et  les  hospitalisés  ou  disparus  de  l’autre.  Le  bureau  reçoit  régulièrement
communica on  de tous les états de perte des corps. Chaque blessé est également signalé.
Les renseignements rela fs aux disparus sont fournis par les situa ons administra ves et les
états de perte que produisent les unités comba antes et sont conservés comme bases de
recherche future. Les requêtes des familles auprès de ce bureau ne peuvent être faites que
par les ascendants ou descendants directs.
Derrière ce e apparente cohérence règne un réel chaos : plusieurs bureaux, ra achés à 4
services (cabinet du ministre, administra on générale, conten eux et jus ce, santé militaire)
et qui ne communiquent pas nécessairement entre eux sont pourtant tous chargés de la
liquida on de l’état-civil des militaires décédés8. Le bureau ra aché au ministre de la Guerre
s’occupe des renseignements aux familles mais c’est la sec on d’état-civil  du bureau des
archives qui gère, en fonc on des renseignements envoyés par les corps de troupe, les avis
et  actes  de  décès :  rédac on,  envois  dans  les  dépôts,  rec fica fs.  En  liaison  avec  ce e
sec on d’état-civil est aussi créé un bureau des renseignements qui reçoit des maires des
communes où étaient inhumés des militaires des états faisant connaître – autant que faire
se peut – les noms, prénoms, grades, unités, numéros matricules, bureaux et numéros de
recrutement  des  militaires,  dis ngués  par  na onalités,  inhumés  sur  le  territoire  de  leur
6 C.L. Julliot, Organisation et fonctionnement de l’état civil aux armées, Chapelot, 1914, p. 70.
7 E. Pénicault, « Quand le militaire se fait officier d’état-civil :  l’état civil militaire pendant la guerre »  in I.
Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort…, op. cit., p. 87.
8 Voir les critiques adressées à ces services in JO du 9 novembre 1915, pp. 8 068-8 069 (« Rapport au ministre
des Finances au nom de la commission extraparlementaire des pensions militaires et des victimes civiles de la
guerre par  MM. Lefas et Pierre Masse, députés, sur la procédure de concession de pensions militaires et de la
liquidation sociale de la guerre »).
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commune. Une sec on du bureau de comptabilité et de renseignement aux  familles  est
quant à elle chargée de transme re aux familles les effets et biens des militaires décédés. Et
c’est  le  bureau des  pensions,  dépendant  de la  direc on  du conten eux  et  de  la  jus ce
militaire, qui liquide les pensions des militaires. Une agréga on complexe et bureaucra que
qui se révèle rapidement inadéquate avec les réalités du front du fait du retrait précipité des
Français talonnés par les Allemands.
De  plus,  l’administra on  militaire  est  très  souvent  incapable  de  réunir  les  informa ons
nécessaires  à  l’établissement  d’un  acte  de  décès  complet.  Les  mairies  reçoivent  donc  la
plupart du temps  des actes à transcrire qui sont lacunaires. Leur rec fica on ne pouvant se
faire que par acte judiciaire entraîne un afflux massif de procédures en a ente9 .
Selon les  textes réglementaires, la  compétence des militaires au niveau de l’état-civil  ne
s’exercent  de  façon  exclusive  que  dans  la  zone  de  combat,  et  non  dans  les  hôpitaux
militaires  ou  autres  forma ons  sanitaires  de  l’intérieur :  les  décès  survenus  dans  ces
structures relevaient alors des magistrats municipaux. Dans les faits,  ce e répar on fut
rarement respectée :  de nombreux cas de décès militaires dans la zone de l’intérieur ne
furent pas déclarés aux mairies et, à l’inverse, lorsque les services municipaux fonc onnaient
dans la zone des armées, de nombreux officiers d’état-civil les laissent dresser les actes de
décès à leur place10.
Théoriquement les officiers d’état-civil  doivent constater en personne les décès avant  de
rédiger  les  actes  dans  leurs  registres,  ce  qui,  en  situa on  de  combat  est  impossible :
l’établissement  administra f  du  « fait  décès »,  ainsi  que  la  ques on  de  l’iden té  de  la
vic me entraînent  des problèmes inextricables.  La violence des  combats de la guerre de
mouvement empêche les officiers d’accomplir correctement leur tâche et d’a ester de la
véracité ou non d’un décès et ce, d’autant plus, que la mort frappe massivement11.

Une instruc on du GQG12 prescrit d’ensevelir les morts sur les lieux de combat dans des
fosses communes de 10 m de long sur  2 m de large et de 2 m de profondeur  pouvant
contenir jusqu’à 100 corps « sur 3 ou 4 rangs superposés ». Ces fosses communes doivent
« ne pas étendre sans nécessité absolue la surface des terrains à consacrer aux sépultures »
afin de ne pas gêner l'agriculture ni susciter d’éventuels li ges avec les propriétaires. Tout
était prévu pour hâter la décomposi on des corps : il faut les dévê r complètement avant
enfouissement  et  éviter  de  les  « arroser  avec  de la  chaux  vive  qui  détruirait  les  larves
carnassières ».  L’emplacement  doit  être  marqué  d’un  poteau  ou  d’un  autre  signe.  Les
habitants de la région d’ensevelissement sont invités à surveiller les tertres des fosses pour
obstruer soigneusement les crevasses (suscep bles de libérer des odeurs incommodantes)
et d’y semer des plantes avides d’azote.
Ce e  direc ve – tout  à  fait  contraire  aux habitudes d’inhuma on civile  et  de  deuil  des
familles largement respectés au XIXe siècle - est rapidement ignorée par les comba ants,
notamment dès la période de la fixa on du front. La ges on de la mort sur le champ de

9 E. Pénicault, « Quand le militaire se fait officier d’état-civil :  l’état civil militaire pendant la guerre »  in I.
Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort… op. cit., p. 82.
10 Ibid., p. 83.
11 Le GQG estime en 1915 qu’un officier d’état-civil peut traiter entre 500 à 600 actes par mois (SHD  16 N
2687, « dispositions préliminaires à l’instruction du 19 juillet 1915 »).
12 Notice  9  du  Règlement  du  service  de  santé  en  campagne  (1910).  Cf.  V.  Viet,  « Entre  hygiène,  piété,
identification et hommage national : les cadavres des combattants » in La Lettre du Chemin des Dames, n° 26,
automne 2012, p. 23 (article repris in I. Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort… op. cit., pp. 129-142,
« Une approche sanitaire : la protection des vivants contre les morts »).
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bataille  est  confiée  au  tout  début  de  la  guerre  aux  troupes  d’étapes,  sous  le  contrôle
d’officiers sanitaires. Mais la retraite rend rapidement ce mode d’organisa on inopérant13. 
De plus, ce type d’inhuma ons collec ves occasionne le plus grand désordre, sans aucune
coordina on ni comptage, faute d’un service spécialisé pour ce e tâche. Selon le docteur
Bosredon, l’iden fica on des corps se fait dans des condi ons « déplorables » qui expliquent
le  nombre  élevé  des  « portés  disparus14 »  jusqu’à  la  stabilisa on  des  lignes  de  front.
Officiers, soldats, gendarmes ou personnes plus ou moins bien inten onnées15 fouillent les
cadavres  pour  recueillir  leur  succession  ou  les  plaques  d’iden té  conformément  au
règlement en vigueur. Nombreuses inhuma ons sont faites dans une hâte précipitée,  les
corps en décomposi on avancée du fait de la chaleur de l’été, se retrouvent  « sur le bord
des routes, à la lisière ou au milieu des bois, dans les champs, dans des jardins, au milieu des
ruines, n’importe où16 ».

21  août 1914 :  Le  CICR  crée à Genève  l’Agence interna onale  des  prisonniers  de  guerre
(AIPG). Son rôle est de rétablir les liens familiaux entre personnes séparées par la guerre, et
ce,  dans  le  cas  des  prisonniers  de  guerre,  des  internés  civils  et  des  civils  des  régions
occupées.  Il  recrute  à  ce e fin  des  centaines  de collaborateurs,  dont  l’écrivain  pacifiste
Romain Rolland17.

26 septembre 1914 : Fonda on de l’associa on patrio que La Reconnaissance na onale qui
se donne pour « but unique la glorifica on des Morts pour la Patrie » (membres fondateurs :
Jean Richepin, Gabriel Hanotaux, Ernest Lavisse18).

Octobre 1914 : Créa on de l’associa on de loi 1901 Les Nouvelles du Soldat. Son président
est Henri Toussaint,  ancien magistrat à la  Cour d’appel. L’associa on qui  siège à Paris,  y
compris  lorsque  le  gouvernement  s’installe  à  Bordeaux,  est  soutenue  par  un  groupe  de
députés  de  la  Seine  demeurés  à  Paris  et  présidés  par  le  très  catholique  Denys  Cochin.
L’associa on peut opérer grâce à des subven ons (ville de Paris, conseils généraux) et aux
dons de par culiers19.
Dès  le  mois  d’octobre  1914,  les  autorités  militaires  essaient  de  dissuader  les  familles
d’entreprendre des démarches en vue du rapatriement des corps, y compris dans la zone
dite de l’intérieur. Même si le transport des corps n’est pas interdit20, il est malvenu comme
le prouve ce passage d’un échange épistolaire entre le ministre de l’Intérieur et le préfet du

13 Y. Pourcher, « La fouille des champs d’honneur. La sépulture des soldats de 14-18 », Terrain, n° 20, 1993, p.
45. 
14 Bosredon,  « De l’identification des militaires »  in Archives de médecine et de pharmacie militaires,  tome
LXVII,  n°  3,  mars  1917,  pp.  369-400  cité  par  V.  Viet,  « Entre  hygiène,  piété,  identification  et  hommage
national : les cadavres des combattants » in La Lettre du Chemin des Dames, art. cit. , p. 23.
15 « C’est le porte-monnaie et son contenu qui manquent le plus souvent dans la succession », Bosredon, ibid.
16 Bosredon, ibid.
17 Anonyme, L’Agence internationale des Prisonniers de Guerre. Le CICR dans la Première Guerre mondiale,
Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 2007 ; R. Rolland, Journal des années de guerre
1917-1919, Albin Michel, 1952, 1 101 p.
18 AC Soissons 4 H 21, « Donations aux communes qui sollicitent des Stèles commémoratives portant les noms
des Morts pour la Patrie de ces Communes, conformément à la Loi votée le 30 juillet 1919 sur la « Glorification
des Morts pour la France » ».
19 H. Toussaint, « Une œuvre de recherche des disparus. Les Nouvelles du Soldat », La Revue hebdomadaire du
18 décembre 1915, pp. 393-408.
20 Le décret du 27 avril 1889 l’autorisait.
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Tarn-et-Garonne :  « Toutefois,  les  demandes  d’exhuma on  dont  il  s’agit  paraissent,  en
raison des événements, prématurées. Il conviendrait, à mon avis, d’engager les intéressés à
différer leur requête jusqu’au jour où les  circonstances perme ront de donner,  pour les
exhuma ons et les transports de corps, des facilités qu’il vous serait impossible d’accorder
actuellement21. »
Dans la zone des armées, Joffre l’interdit dès octobre. Il jus fie l’interdic on en me ant en
avant « un souci d’équité afin que les familles peu favorisées par la fortune n’aient pas à
endurer une nouvelle souffrance de de pouvoir faire ce qu’il eût été possible à d’autres ». Il
souhaite « que l’égalité devant le danger se prolonge au-delà de la mort et que ceux qui sont
tombés côte à côte en comba ant dorment côte à côte de leur dernier et éternel sommeil ».
Il  semble  que  dans  les  faits,  ce e  interdic on  ait  été  surtout  mo vée  par  un  souci
logis que : le transport de ces milliers de cadavres aurait pu entraver le mouvement des
troupes et l’acheminement du matériel vers les armées en mouvement22.

8 octobre 1914 : Publica on dans les  Bulle ns du ministère de l’Instruc on publique23 des
premières listes visant à cons tuer un « Livre d’or de l’Université ». 

9 novembre 1914 : Note n° 1913 du 1er Bureau de l’État-Major24 : « […] L’autorité militaire,
conformément aux règlements, s’est efforcée d’iden fier aussi complètement que possible
officiers et soldats tombés sur le  champ de bataille.  Mais il  n’a pas  toujours été en son
pouvoir, en raison des circonstances, de relever l’emplacement des tombes où ils ont été
ensevelis  après  les  combats,  soit  par les troupes d’étapes,  soit  par les  habitants  dont le
concours était requis. Il importe dans un sen ment que vous partagez avec moi, de faciliter
dans toute la mesure du possible, les recherches ultérieures des familles. Je vous prie donc
de bien vouloir prescrire aux maires :
1.  d’établir  autour  des  tombes  communes  ou  isolées  situées  sur  le  territoire  de  leur
commune  des  clôtures  qui  les  protègent  et  en  fixe  l’emplacement,  et  de  prendre
éventuellement toutes mesures pour en assurer la conserva on.
2. de men onner sur un registre spécial  les emplacements des tombes iden fiées et les
renseignements et indica ons qu’ils auront pu recueillir à cet effet, inscrip ons provisoires,
déclara ons des habitants, etc. »

14 novembre 1914 : L’hebdomadaire Sur le vif publie les premières listes de disparus en  les
accompagnant de photographies.

19 novembre 1914 : Direc ve n° 4257 du GQG  émanant de la Direc on de l’Arrière : les
transferts de corps de militaires décédés dans la zone des armées sont désormais interdits :
« […] de nombreuses demandes sont adressées de la part des familles qui désirent obtenir
l’autorisa on  de  faire  exhumer  et  transporter  un  des  leurs  tué  à  l’ennemi.  J’[Joffre]  ai
l’honneur de vous faire connaître que, tant du point de vue de l’hygiène que de l’égalité de

21 Lettre du ministre de l’Intérieur au préfet du Tarn-et-Garonne du 23 octobre 1914, AN F2 2125 cité in B. Pau,
Le ballet des morts. État, armée, familles : s’occuper des corps de la Grande Guerre, Vuibert, 2015, p. 37. 
22 V. Viet,  « Entre hygiène, piété,  identification et  hommage national :  les cadavres des combattants »  in La
Lettre du Chemin des Dames, op. cit. , p. 25.
23 n° 2144 et suivants.
24 SHD 26 N 781/41 (mention au 13/14 septembre 1914) cité in L. Jalabert,  Post mortem 1914-1918. Patrie et
corps du soldat : entre oubli et reconnaissance, Vent d’Est, 2015, p. 59.
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traitement à conserver entre les familles  plus ou moins fortunées,  j’ai  décidé qu’aucune
autorisa on de  ce genre ne pourrait  être accordée,  et  que seules  seraient  permises  sur
demande des autorités publiques par mesure d’hygiène25. » Ce e mesure ne concerne que
les corps des militaires décédés dans la zone des armées et non ceux qui ont été inhumés
dans la zone de l’intérieur (même si celle-ci est de plus en plus restreinte). La diffusion de
ce e circulaire auprès des familles est très faible. Nombre d’entre elles se rendent dans la
zone des armées pour récupérer un corps. Elles se heurtent alors à un refus de l’autorité
militaire.
Les mo va ons de ce e interdic on sont de 4 ordres : moral (pour préserver l’opinion qui
ne  manquerait  pas  d’être  affectée  par  ces  transports  et  les  cérémonies  d’inhuma on) ;
égalitaire  (aucune  dis nc on  sociale  due  aux  moyens  financiers  des  familles  pour  le
rapatriement des corps) ; matérielle (le transport des corps ne peut mobiliser les moyens
humains  et  matériels  qui  doivent  être  en èrement  consacrés  à  la  guerre) ;  hygiénique
(danger poten el lié au transport de cadavres).
Ce e décision sera toujours plus ou moins présentée par l’autorité militaire comme une
mesure temporaire qui devra être débloquée lorsque la situa on s’y prêtera26.

8 décembre 1914 : Une direc ve du service de Santé du ministère de la Guerre prescrit les
règles d’inhuma on à respecter au mieux pour les soldats musulmans27. 

22  décembre  1914 :  Alors  que  Paul  Deschanel,  président  de  l'Assemblée  na onale,
prononce son discours d'éloge funèbre pour les députés tombés face à l'ennemi, le député
des Bouches du Rhône Joseph Thierry dépose une proposi on de loi mo vée comme suit : «
Dans les graves événements que nous traversons et devant l'énorme contribu on de vies
humaines que donnent à la patrie agressée les officiers, sous-officiers et soldats de notre
armée,  devant  les  deuils  glorieux,  mais  cruels  et  mul ples,  qui  frappent  nos  familles,  il
semble juste qu'une men on spéciale et uniforme soit a ribuée à ceux qui tombent, morts
au champ d'honneur, ou succombent aux blessures qu'ils y ont reçues […] Avec la présente
proposi on de loi, l'état civil enregistrera, à l'honneur du nom de celui qui a donné sa vie
pour le pays, un tre clair et impérissable à la gra tude et au respect de tous les Français28 ».
Ce projet de loi ne suscite guère d’enthousiasme et sera finalement abandonné.

23 décembre 1914 : L’associa on Les Nouvelles du Soldat est reconnue par décret « comme
une  des  sociétés  de  secours  aux  prisonniers  de  guerre  prévue  par  la  conven on  de  la
Haye29. » 

25 SHD 16  N 2515.  Note  n°  4257  du  19  novembre  1914  du  général  commandant  en  chef  aux  généraux
commandant d’armée, de régions et au général gouverneur militaire de Paris. Dossier pièces de principe, août-
décembre 1914 ; B. Pau-Heyriès, « La démobilisation des morts français et italiens de la Grande Guerre », Revue
historique des armées, n° 250, 2008 ; passage du texte cité in L. Jalabert, Post mortem 1914-1918..., op. cit., p.
58.
26 B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit., p. 79.
27 AD Seine 1326 W, art. 58, « Règles à suivre pour l'inhumation des militaires musulmans », ministère de la
Guerre, direction du service de Santé, 2e Bureau, Bordeaux, 8 décembre 1914. Cité  in M. Renard, « Gratitude,
contrôle,  accompagnement  :  le  traitement  du  religieux  islamique  en  métropole  (1914-1950) »,  Bulletin  de
l'Institut d'Histoire du Temps Présent, n° 83, p. 55.
28 Cité in Vincent Auzas, La commémoration du 11 novembre à Paris 1919-2012, thèse, Université Paris-Ouest
Nanterre La Défense, Université Laval, 2013, p. 94.
29 H. Toussaint, « Une œuvre de recherche des disparus… », art. cit.
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Fin 1914 :  Créa on au ministère  de la Guerre du  Service  de renseignement aux  familles.
Souvent  taxé  d’inefficacité,  il  fournit  peu  d’informa ons  fiables,  recevant  toujours  avec
beaucoup de retard des unités leurs états nomina fs de pertes. Un autre de ses défauts est
d’avoir tendance à considérer et donc comptabiliser les disparus comme des morts30. Très
souvent les officiers d’état-civil militaires, censés sur le champ de bataille remplacer leurs
homologues civils, n’ont reçu aucune forma on à ce e tâche et travaillent donc de façon
assez incohérente,  dans l’établissement  tout  comme dans la  transmission  des pièces.  La
charge d’officiers d’état-civil  est avant tout une « surcharge » dont l’officier de troupe se
passerait bien.

Même période (fin 1914) : Créa on d’une commission interministérielle (Jus ce, Guerre et
Marine) dont le secrétariat est assuré par le juriste Edouard Lévy et la présidence par la
conseiller d’État Léon Bruman. Les travaux de ce e commission abou ront à l’élabora on de
la loi du 30 septembre 191531. 

1915

Le général Lacroix crée l’Associa on d’aide aux veuves des militaires de la Grande Guerre32.

5 janvier 1915 : Circulaire de ministre de l’Intérieur aux préfets33, leur rappelant qu’aucune
dis nc on sociale ne doit être faite dans l’annonce des décès aux familles et le rappel  des
précau ons à suivre.

15 janvier 1915 : Circulaire du ministre de la Guerre aux préfets interdisant tout transfert de
corps de militaires morts dans la zone des armées. Pour la ges on de la mort, c’est à par r
de ce e époque que s’établit l’importante dis nc on administra ve – voulue par l’autorité
militaire  -  entre  la  zone  des  armées  où  les  exhuma ons  sont  interdites  et  la  zone  de
l’intérieur où elles sont tolérées et pra quées. Ce e circulaire perme ra de pérenniser un
système  perçu  comme  par culièrement  injuste  par  les  familles,  notamment  durant  la
période de l’après la guerre.

Février 1915 : Le docteur Leclerc, de la faculté de médecine de Lille, propose un système de
double  plaque  d’iden té,  l’une  d’elle  devant  demeurer  sur  le  corps  afin  d’en  faciliter
l’iden fica on. Pour autant, le système d’iden fica on demeurera assez empirique durant
toute la guerre34.

30 Cf.  A.  Prost,  « Compter  les  vivants  et  les  morts :  l’évaluation  des  pertes  françaises  de  1914-1918 »,  Le
Mouvement social, n° 222, 2008, p. 48.
31 E. Pénicault, « Quand le militaire se fait officier d’état-civil : l’état civil militaire pendant la guerre »  in I.
Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort…, op. cit., p. 82.
32 F. Thébaud, « La guerre et le deuil chez les femmes françaises…», art. cit. in J.J.  Becker et al.,  Guerre et
cultures 1914-1918,  Armand Colin, 1994, p. 107 et 109. Considérée comme la plus importante association de
veuves de guerre, elle comptera en 1917 jusqu’à 10 000 veuves et orphelins inscrits.
33 AD Hérault, série 3 R 42.
34 F. Villaneau,  Des Actes relatifs…, op. cit., pp. 218-228. L’auteur a lui-même occupé le poste d’officier d’état-
civil durant la guerre. Ses remarques reposent donc sur une expérience réelle des services d’état-civil durant et
après le conflit.
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22 février 1915 :  Note du GQG aux autorités locales (préfets) visant à la protec on et la
conserva on  des  tombes  isolées visant  à  « faciliter  autant  que  possible  les  recherches
ultérieures des familles […] Vous ferez marquer par une croix, avec inscrip ons aussi précises
que possible, et entourer par une clôture suffisamment apparente et résistante, tous les
emplacements de sépulture dont il reste trace, et vous déposerez à la mairie de la commune
sur le territoire duquel elles se trouvent, les indica ons recueillies35. » Désormais, du moins
en théorie, les tombes ne doivent donc plus être déplacées.

27 février 1915 : Alexandre Millerand, ministre de la Guerre, demande à Joffre de veiller à ce
que les no fica ons de décès ne se fassent par la seule voie militaire. Car d’autres donnent
souvent « des renseignements  contradictoires de ceux officiellement fournis,  perme ant,
parfois, à des parents de douter de la réalité des nouvelles portées à leur connaissance par
l’administra on de la Guerre ». Il es me que l’informa on des familles doit se faire par le
biais de ses services afin que « l’on use en semblable circonstance de tous les ménagements
nécessaires36. »

28 février 1915 : Premier numéro de La recherche des Disparus (organe de l’associa on La
recherche  des  Disparus,  elle-même ra achée  à  l’Agence des  Prisonniers  de  guerre  de  la
Croix-Rouge  française)37.  Ce e publica on,  de  caractère  irrégulier,  s’étendra jusqu’au  15
décembre 1917. L’associa on La recherche des Disparus est domiciliée 2 rue de Sèze à Lyon
et est présidée par Augus n Radisson.

Mars  1915 :  Une  note  du  G.Q.G.  interdit  aux  villageois  proches  des  champs  de  bataille
d’inhumer les militaires dans les cime ères communaux afin de récupérer leurs terres38.

11 mars 1915 : Le député-médecin Lucien Dumont et certains de ses collègues déposent sur
le bureau de la Chambre des députés une proposi on de loi concernant l’incinéra on en
temps de guerre des cadavres non iden fiés :  « L’incinéra on seule est vraiment efficace
pour  nous préserver des épidémies.  A de grands maux de grands remèdes.  Il   n’est que
temps d’agir. Les soldats font sans hésiter le sacrifice de leur vie. Ils se conduisent en héros.
Avec  le  sacrifice  de  leur  vie,  qu’eux  et  leurs  parents  fassent  le  sacrifice  de  leur  corps.
Honorons-les comme les anciens honoraient leurs héros en brûlant leur corps et en rendant
ainsi leurs cendres impérissables. La patrie toute en ère sera leur tombeau39. »

35 SHD 16 N 2515,  dossier  2.  Note  n° 9865 pour  MM. les  généraux  commandant  d’armées,  les  généraux
directeurs des Etapes et des Services, les généraux commandant les Régions, les préfets de la zone des Armées
cité  in B. Pau-Heyriès, « Le marché des cercueils (1918-1924),  Revue historique des Armées, n° 224, 2001, p.
67.
36 SHD 16 N 1657. Dossier « Sépultures militaires ». Note n° 6915 du bureau des archives administratives du
ministre de la Guerre au général commandant en chef du 27 février 1915.
37 La recherche des Disparus, n° 1, 28 février 1915 (certains numéros sont consultables sur le site de la BNF).
38 M.S. Bloquert-Lefèvre, Les sépultures militaires sur le territoire national 1914-1918, mémoire de maîtrise 
d’histoire, Institut catholique de Paris-Paris IV Sorbonne, 1992, p. 13.
39 Proposition de loi concernant l’incinération en temps de guerre, annexe au PV de la séance du 11 mars 1915, 
Chambre des députés, session de 1915.

9



Dans les faits,  ce e proposi on n’abou ra jamais40 tant elle est matériellement difficile à
me re en œuvre et surtout contraire aux habitudes de deuil mises en place depuis le XVIIIe

siècle41, y compris chez les soldats42.

29 mars 1915 : Assemblée générale du  Conseil supérieur d’Hygiène publique de France. Le
docteur Henry Thierry y donne les conclusions d’une publica on : Assainissement du champ
de bataille. Instruc ons générales.

6 avril 1915 : Mise en garde du service des affaires algériennes du ministère de l'Intérieur au
préfet de police de Paris le 6 avril 1915 concernant des tombes musulmanes se trouvant
dans des cime ères parisiens : « Il m'a été signalé que l'inhuma on d'un certain nombre de
nos sujets musulmans, morts au service de la France, a donné lieu à des erreurs présentant
le caractère d'une a einte à leur religion. C'est ainsi que des croix ont été placées sur leurs
tombes ; au cime ère de Pan n, notamment, on en a remarqué une vingtaine. Je vous prie
de vouloir veiller à ce que ces faits ne se reproduisent plus, en vous assurant que nos sujets
musulmans  reçoivent  une sépulture  conforme à  leurs  rites  religieux.  Vous  voudrez  bien
également donner les instruc ons nécessaires pour que les croix surmontant leurs tombes
soient remplacées par des stèles musulmanes43. » .

3  mai  1915 :  Circulaire  du  ministère  de  l’Intérieur  du  3  mai  1915  prescrivant  que  dans
chaque préfecture soient confec onnées les listes des personnels relevant de ce ministère
(administra on  préfectorale,  conseil  généraux,  maires  et  employés  municipaux)  pouvant
figurer dans un livre d’or44.

4 mai 1915 : Circulaire du ministère de l’Instruc on publique invitant les maires à faire réunir
les documents rela fs à la guerre. « A l’heure si importante de notre histoire na onale, ce
pays a montré une a tude qui l’honore trop profondément pour que l’on ne s’efforce pas
d’en conserver des témoignages, pris sur le vif au jour le jour, que la postérité ne pourra pas
récuser45. » 

14  mai  1915 :  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  (GQG  n°  1463/3)  préconise  la
délivrance d’une deuxième plaque d’iden té pour chaque soldat appelé à servir aux armées.
« Ce e deuxième plaque était  laissée sur le  cadavre au moment de l’inhuma on et elle
perme ait d’établir ou plus exactement de confirmer, l’iden té du décédé au moment de
l’inhuma on […] Les hommes qui manifestaient déjà peu d’empressement pour porter une

40 Voir 18 juin 1915.
41 V. Viet, « Entre hygiène, piété, identification et hommage national : les cadavres des combattants » in La 
Lettre du Chemin des Dames, op. cit., p. 27-30 ; T. Hardier et J.F. Jagielski, Combattre et mourir pendant la 
Grande Guerre (1914-1925), Imago, 2001, pp. 190-191.
42 V. Viet, « Entre hygiène, piété, identification et hommage national : les cadavres des combattants » in La 
Lettre du Chemin des Dames, art. cit., p. 30, encadré : « testament des poilus ».
43 AD Seine, 1326 W. Cité in M. Renard, art. cit.
44 M.Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale : un projet sans suite », Revue historique de
l’armée n° 2, 1973.
45 JO du 11 mai 1915, p.  3 001.  Cette  circulaire poursuit  les buts de l’enquête du ministre  de l’Instruction
Sarrault (cf. J.J. Becker, Comment les Français sont entrés dans la guerre, Presse de  la Fondation Nationale des
Sciences Politiques, 1977, pp. 262-267 et 284-302).
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seule  plaque  d’iden té  se  sont  désintéressés  de  la  deuxième  plaque  qu’on  leur  avait
distribuée ; beaucoup, d’ailleurs, ignoraient l’usage qu’ils devaient en faire46. »

20 mai 1915 : Une note du GQG confie au service de Santé  la préserva on des tombes dans
la zone de l’intérieur47.

21  mai  1915 :  Interven on  du  député  Pe jean  qui  préconise  pour  la  première  fois  le
rapatriement du corps des soldats morts à la guerre dès la fin du conflit48.

31 mai 1915 : L’Assistance mutuelle des veuves de la guerre  est cons tuée à l’ini a ve de
l’académicien Frédéric Masson49.

2 juin 1915 : Instruc on du GQG instaurant la mise en place d’officiers du Service de l’état-
civil et des sépultures militaires50.

3 juin 1915 : Rapport du député Georges Leredu sur le projet du gouvernement au sujet de
la rec fica on administra ve des actes de décès51.

18 juin 1915 : Adop on par le l’Assemblée na onale de la proposi on du député-médecin
Lucien Dumont concernant le projet de créma on-incinéra on des cadavres des soldats non
iden fiés52.  Toutefois  ce e proposi on sera  rejetée par le Sénat les 25 septembre et 16
novembre 191553.

18 juin 1915 : Débat et projet de loi visant à autoriser l’incinéra on des corps des soldats
français et ennemis non iden fiés54.  

29 juin 1915 : « Circulaire du ministère de l’Intérieur rela ve à l’inscrip on des mots « Mort
pour la France » sur les actes de décès des militaires ou civils tués à l’ennemi ou morts dans
des circonstances se rapportant à la guerre ». 
Les maires doivent porter en marge des actes de décès « qui portent l’une des men ons
suivantes : tué à l’ennemi, mort sur le champ de bataille, mort de blessure de guerre, mort

46 F. Villaneau, Des Actes relatifs…, op. cit., pp. 222-223. 
47 V. Viet,  « Entre hygiène, piété,  identification et  hommage national :  les cadavres des combattants »  in La
Lettre du Chemin des Dames, op. cit., p. 32.
48 JO CD/A du 21 mai 1915, p. 638, annexe n° 948 ; Daniel J. Sherman, The construction of memory in interwar
France,  Chicago U.P., 1999, p. 71.  Comme le souligne à juste titre l’auteur, cette intervention inaugure une
longue série de polémiques qui ne trouveront leur terme qu’en 1920.
49 F. Thébaud, « La guerre et le deuil chez les femmes françaises…», art. cit. ,  p. 107 ; F. Masson, Les veuves et
les orphelins de la guerre, Mutuelle  « Les veuves de la guerre », 1915, 47 p.
50 Ministère des Pensions, Recueil officiel des sépultures militaires, 1934 (2e édition).
51 JO CD/A du 3 juin 1915, annexe n° 979. G. Leredu fut chargé,  après la guerre, de régler les problèmes
juridiques liés aux disparitions. Il fut l’un des premiers députés qui soutint l’idée de désignation d’un soldat
inconnu.   
52 Voir 11 mars 1915. 
53 T. Hardier et J.F. Jagielski, Combattre et mourir…, op. cit., p. 190. Voir également 25 septembre 1915.
54 JO CD/D du 19 juin 1915 et articles de M. Barrès parus dans l’Écho de Paris  des 21 juin (« Le respect des
familles »), 22 juin (« Comment honorer les morts de la bataille »), 21 juillet 1915 (« Pour des braves gens,
qu’on empêche de pétitionner ») et 23 juillet 1915 (« Ceux qui, pieusement, sont morts pour la Patrie… »).
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de maladie contractée aux armées » la men on « mort pour la France »,  sans avoir à se
procurer un avis de l’autorité militaire55. »

30 juin 1915 : Circulaire du ministère de l’Intérieur « rela ve aux renseignements possédés
par les familles sur le lieu d’internement des prisonniers de guerre. » Les maires doivent
« faire parvenir les renseignements qu’ils pourraient recueillir auprès des familles sur le lieu
d’internement des prisonniers de guerre56. »

Juillet  1915 :  Mise  en  place  au  ministère  de  la  Guerre  d’un  service  de  recherche  des
disparus57. Le Service général des pensions et des renseignements aux familles compte à lui
seul 700 employés58.

8 juillet 1915 : Une circulaire du Garde des Sceaux précise qu'il faut s'assurer de l'applica on
de la décision sur les actes du registre d'état-civil rédigée pour les hommes tombés depuis
les premiers jours de la guerre, en conservant l’esprit de la loi. Aussi les maires et officiers
d'état-civil sont-ils chargés de compléter eux-mêmes en marge avec la men on « Mort pour
la  France  »  sur  les  registres  quand  une  indica on  de  la  circonstance  du  décès  est
men onnée dans l'acte. Si l'acte est porteur d'une « circonstance douteuse » (maladie, par
exemple) le maire doit alors se référer aux autorités militaires59

10 juillet 1915 : Le ministre de l’Intérieur renouvelle l’interdic on de transfert des corps et
demande que « l’emplacement des tombes soit autant que possible repéré et respecté et
que  toutes  indica ons  soient  recueillies  propres  à  fournir  ultérieurement  des
renseignements sur l’iden té des militaires inhumés60. »

Juillet 1915 : Mise en place du Service de recherche des disparus au ministère de la Guerre61.

2 juillet 1915 : « Loi rela ve à l’inscrip on des mots : « Mort pour la France » sur les actes de
décès des militaires ou civils tués à l’ennemi ou morts dans des circonstances se rapportant à
la guerre. » 
Ce e loi est applicable « aux actes de décès des indigènes de l’Algérie, des colonies ou pays
de  protectorat  et  des  engagés  au  tre  étranger  tués  ou  morts  dans  les  mêmes
circonstances62. »

55 Bulletin officiel de tous les ministères, Paris, Berger-Levrault, 1915, pp. 173-174.
56 Ibid., p. 172.
57 Journal des Mutilés du 15 février 1919, « Les disparus ».
58 P. Renouvin, Les formes du gouvernement de guerre, PUF-Yale UP, 1925, p. 56.
59 « 2 juillet 1915. Loi complétant en ce qui concerne les actes de décès de militaires ou civils tués à l'ennemi ou
morts dues aux circonstances se rapportant à la guerre, les articles du Code civil  sur les actes de l'état civil »,
dans Gustave Lange,  Collection complète des lois,  décrets,  ordonnances et règlements,  Paris,  Librairie de la
société du Recueil Sirey, 1915, nouvelle série, tome 15, pp. 207 208 citée in  V. Auzas,  La commémoration…,
thèse cit., p. 95.
60 B. Pau-Heyriès, Le marché des cercueils…, art. cit., p. 67.
61 Journal des Mutilés du 15 février 1919, « Les disparus ».
62 Texte complet in F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., pp. 83-84. Cette loi sera ultérieurement modifiée
par la loi du 22 février 1922.p
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8 juillet 1915 : Loi complétant les ar cles du code civil sur les actes de l’état-civil : apposi on
de la men on « mort pour la France » sur les actes de décès des militaires et civils tués à
l’ennemi63. 
Circulaire du ministère de la Jus ce du 8 juillet 1915 rela ve à l’inscrip on de la men on
« mort pour la France » dans les actes de décès64. « Les maires auront à se pénétrer de la
dis nc on établie par la loi du 2 de ce mois au point de vue de l’inscrip on de la men on
« mort  pour  la  France »  entre  les  actes  de  décès  postérieurs  à  ce e  loi  et  les  actes
antérieurs. » Pour les décès de militaires survenus en dehors des armées, c’est aux maires
qu’il incombera d’insérer la men on « mort pour la France » après avis de l’autorité militaire
et de s’enquérir auprès d’elle d’un avis, si ce e dernière ne le fournit pas. 
Rapport  du  sénateur  M.  de  La  Batut  sur  le  projet  du  gouvernement  au  sujet  de  la
rec fica on administra ve des actes de décès65.

10 juillet 1915 : Le ministre de l’Intérieur renouvelle l’interdic on de transfert des corps et
demande que « l’emplacement des tombes soit autant que possible repéré et respecté et
que  toutes  les  indica ons  soient  recueillies,  propres  à  fournir  ultérieurement  des
renseignements sur l’iden té des militaires inhumés66. »
Joffre met un terme au transport des corps dans la zone de l’intérieur et le réseau ferré des
armées, à savoir les territoires situés au nord « de la grande ligne de chemin de fer jalonnée
par le Havre, Rouen, Paris, Corbeil, Melun, Moret, La Roche, Dijon, Arc-et-Senans, Besançon
et Morteau, ce e ligne et les localités du parcours comprises67. »

14 juillet 1915 : Le gouvernement fait ramener à Paris et transférer aux Invalides les cendres
de Rouget de Lisle68.

19 juillet 1915 : En prévision de l’offensive d’automne en Champagne, le commandant en
chef établit l’instruc on n° 2003/S69. Dans chaque armée est organisé un service de l’État-
civil du champ de bataille. Il est désormais préconisé « de renoncer aux fosses communes,
de grouper les corps de manière à éviter les sépultures éparses, d’enterrer soit en tombes
individuelles,  soit  en  tranchées  de  10  (les  corps  étant  placés  cote  à  cote  et  non
superposés70) ». La mise en place des « carnets du champ de bataille et de passage71 » est
rendue obligatoire. Ces carnets sont u lisés par feuilles comprenant chacune 3 exemplaires.
Un exemplaire est adressé au ministre de la Guerre, un autre au maire de la commune où

63 JO du 9 juillet 1915, pp. 4 653-4 654.
64 JO du 9 juillet 1915, p. 4 654.
65 JO S/A du 8 juillet 1915, annexe n° 250.
66 AN F7 12732. Circulaire n° 35 du ministre de l’Intérieur à MM. le gouverneur général d’Algérie, le Préfet de
Police et les préfets de France et d’Algérie en date du 10 juillet 1915.
67 AN F7 12732. Circulaire n° 35 du 10 juillet 1915 du ministère de l’Intérieur.
68 JO du 16 juillet 1915, p. 4 838 ; Le Temps du 15 juillet 1915.
69 SHD 16 N 2687, « Instruction relative a) à l’identification des blessés et au service des évacuations dans les
formations sanitaires b) au service des inhumations et de l’état-civil sur les champs de bataille ».
70 Cité in Y. Pourcher, « La fouille des champs d’honneur…», art. cit.,  p. 45 et L. Jalabert, Post mortem 1914-
1918…, op. cit.,  p. 57.
71 Le « carnet de passage » remplace un modèle existant et permet de connaître avec précision l’identité et le
nombre de soldats présent  dans les formations sanitaires.  Les responsables de ces formations devaient aussi
envoyer un exemplaire de ces carnets au ministère de la Guerre.
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s’est  produit  le  décès,  un  troisième  reste  à  la  souche.  Prescrip ons  concernant  les
opéra ons matérielles d’inhuma on auxquelles les officiers sont tenus de se conformer72.
Conformément à ce e instruc on, les fosses collec ves doivent avoir 30 m de long sur 3,5 m
de large et contenir  au maximum 100 cadavres.  Les  morts  doivent y être inhumés dans
l’ordre des numéros du carnet de champ de bataille qui sont rappelés sur une plaque de
plomb  fixée  sur  leur  poitrine.  Les  tombes  doivent  être  signalées  par  une  croix  ou  une
planche e et protégées par un entourage en la es de bois73.
La même instruc on établit également l’u lisa on de nouvelles plaques d’iden té en plomb
qui étaient reliées au cadavre par un lien solide autour du cou et pouvait être visible par-
dessus la tombe en la fixant extérieurement74.

20 juillet 1915 : Le re du ministre de la Guerre au ministre de l’Intérieur : le gouvernement
français entend offrir au gouvernement britannique les terrains des cime ères où reposent
leurs soldats75. 
Un groupe de députés propose la créa on d’un diplôme à reme re aux familles des morts
pour la patrie « qui sera pour les familles le plus noble des parchemins, le plus sacré des
héritages76. »

21 juillet 1915 :  Barrès publie à la  une de l’Écho de Paris77 un ar cle s’insurgeant contre
« ce e ignoble loi sur l’incinéra on obligatoire des soldats votée par la Chambre le 18 juin
dernier ». Il men onne une le re de Victor Lépine, président de l’Oeuvre toulousaine des
tombes de nos héros morts au champ d’honneur, se rebellant également contre une décision
visant à censurer une pé on contre l’incinéra on des corps non iden fiés.

1er septembre  1915 :  Les  décès  postérieurs  à  ce e  date  ne  peuvent  plus  men onner
simultanément le lieu de décès et le numéro du régiment pour des raisons de censure78.

25  septembre  1915 :  Le  sénateur  Caseneuve,  membre  de  la  commission  de  l’Armée  au
Sénat, se montre ne ement hos le au projet d’incinéra on des corps de soldats français
non iden fiés79. Un autre sénateur, Maurice Colin, précise dans un rapport : « Alors que la
guerre dure depuis plus d’un an, et que, chez nous, l’inhuma on a été la règle absolue, on
ne  signale  nulle  part,  qu’une  épidémie  quelconque  ait  été  déchaînée  et  que  la  santé
publique ait été, si peu que ce soit compromise par les pra ques qui ont été suivie jusqu’ici.
Dans ces condi ons, votre Commission a été nécessairement amenée à se demander de quel
droit  elle aurait  pu vous proposer d’ériger  l’incinéra on en règle obligatoire, en risquant
ainsi de violenter les sen ments ou les croyances de nos héroïques défenseurs aussi bien
que leurs familles80. » 

72 V. Viet,  « Entre hygiène, piété,  identification et  hommage national :  les cadavres des combattants »  in La
Lettre du Chemin des Dames, n° 26, automne 2012, p. 32.
73 Ibid., p. 32.
74 Ibid., p. 32.
75 AN F2 2125.
76 JO CD/D du 20 juillet 1915, pp. 747-748.
77 L’Echo de Paris du 21 juillet 1915, « Pour des braves gens qu’on empêche de pétitionner », p. 1.
78 B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit., p. 37.
79 JO S/A du 25 septembre 1915, annexe n° 351.
80 « Rapport au nom de la commission  chargée d’examiner la proposition de loi, adoptée à la Chambre des
députés, concernant l’incinération en temps de guerre », Annexe au PV de la séance du 25 septembre 1915,
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30 septembre 1915 : Loi qui donne une compétence spéciale au ministère de la Guerre en
vue de rec fier les actes de décès (capacité à la « rec fica on administra ve »). Jusque là
ce e compétence n’était  accordée qu’aux autorités judiciaires81.  Or grâce à ce e loi,  les
maires recevant de l’autorité militaire des actes de décès incomplets peuvent les renvoyer
en  les  complétant  au  ministère  de  la  Guerre  qui  procède  aux  rec fica ons  et  les  leur
retourne.  Mais  les  effets  de  ce e  loi  furent  selon  son  ini ateur,  Edouard  Lévy,
« médiocrement sa sfaisants », nombre de mairies préférant procéder à des transcrip ons
incomplètes plutôt que d’a endre des réponses qui tardaient à arriver82.

16  novembre  1915 :  Rapport  supplémentaire  du  sénateur  Lucien  Cornet83 :  « La  France
n’accorderait,  dans ce système [roulement par cinquième de l’ouverture des  fosses]  une
inhuma on à ses défenseurs que pour un bref délai : tel ne peut être le vœu du législateur. Il
faut que tous les soldats anglais, belges, français qui ont tendu leurs efforts communs dans
la lu e contre la barbarie et qui sont tombés en ce noble combat, trouvent un lieu d’asile
éternel dans le sol même duquel ils ont sacrifié leur vie. On ne peut adme re que, cinq ans
après leur sacrifice, on disperse leur dépouille. » 
Le député Colin, rapporteur de la proposi on de loi votée par la Chambre des députés le 18
juin  1915,  reje e  défini vement la  proposi on d’incinéra on des  corps  des  soldats  non
iden fiés84.

29  novembre  1915 :  Circulaire  du  ministère  de  l’Intérieur  « rela ve  aux  demandes  de
renseignements au sujet de militaires des puissances ennemies adressées aux maires par des
associa ons  allemandes. »  Selon  ce  texte,  « […]  les  municipalités  ne  doivent  répondre
directement à des demandes émanant d’œuvres ou de personnes appartenant aux na ons
ennemies85. »

30 novembre 1915 : Le  député Paul Escudier dépose un projet de loi visant à déposer au
Panthéon un livre d’or sur lequel figurerait le nom des soldats morts au combat86.

Décembre 1915 : Mise au point par le médecin aide-major Bosredon d’une plaque d’iden té
à segment amovible sécable en 2 par es87. L’une restait sur le corps et l’autre pouvait être
récupérée en vue d’une iden fica on. En cas d’ouverture ou de réouverture d’une tombe,
ce  moyen  perme ait  aussi  de  vérifier  si  le  travail  d’iden fica on avait  été  fait  ou  non.
Toutefois, malgré son aspect pra que et efficace, tous les soldats n’en furent pas dotés :
« Ce e nouvelle plaque n’a pu être distribuée à tous les militaires au cours de la grande
guerre  en  raison  de  la  dépense  que  ce e  mesure  aurait  occasionnée,  et  en  raison,

Sénat cité in V. Viet, « Entre hygiène, piété, identification et hommage national : les cadavres des combattants »
in La Lettre du Chemin des Dames, art. cit., p. 30.
81 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., pp. 111-121. Texte de loi cité en intégralité pp. 114-115.
82 E. Pénicault, « Quand le militaire se fait officier d’état-civil : l’état civil militaire pendant la guerre »  in I.
Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort…, op. cit., p. 83.
83 AN F2 2125 et JO S/A du 17 novembre 1915, annexe au procès-verbal de la séance du 16 novembre 1915.
84 JO CD/A du 16 novembre 1915, annexe n° 380.
85 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit., 1915, pp. 363-364.
86 JO CD/D du 30 novembre 1915, p. 1 336.
87 V. Viet, « Entre hygiène, piété, identification et hommage national : les cadavres des combattants » in La 
Lettre du Chemin des Dames, op. cit., p. 32.
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également,  du  nombre  considérable  d’anciennes  plaques  en  service88. »  De  plus,  la
généralisa on de ce procédé ne sera établie qu’à par r de 1917.

3  décembre  1915 :  Loi  appliquant  les  ar cles  89,  90,  91  et  92  du Code  civil  à  « toutes
personnes décédées, vic mes des opéra ons de guerre […] quand il n’aura pas été dressé
d’acte régulier de décès89. » Elle permet de faire déclarer judiciairement le décès dans tous
les  cas  où  la  preuve  du  décès  résulte  soit  de  procès  verbaux  de  constata on,  soit  de
témoignages précis et concordants.

10 décembre 1915 : Note n° 8854/DA du GQG90: Joffre invite les commandants d’armée à
éviter qu’à l’avenir les tombes israélites soient marquées d’une croix la ne. 

17 décembre 1915 : Le ministre de la Guerre se donne l’autorité d’exproprier les terrains
u les à l’établissement de cime ères militaires non seulement lorsqu’il existe un cime ère
civil qui est jugé inadéquat mais également lorsqu’il juge ce e mesure nécessaire91.

29 décembre 1915 : Loi « concernant les lieux de sépulture à établir pour les soldats des
armées  françaises  et  alliées  décédés  pendant  la  durée  de  la  guerre. »  En  vue  de
l’établissement des sépultures perpétuelles assurées aux militaires des armées françaises et
alliées,  il  sera  nécessaire  d’acquérir  des  terrains  hors  des  cime ères  existants92 (art.1).
L’acquisi on est faite au nom de l’État, par le ministre de la Guerre, par arrêté préfectoral
sans autre formalité (art. 2). Les terrains acquis pourront être remis en tout ou par e aux
communes,  en  compensa on  de  ceux  occupés  dans  les  cime ères  communaux  par  les
sépultures  militaires  (art.  4).  Les  dépenses  d’acquisi on,  d’occupa on,  de  clôture  et
d’entre en des terrains sont à la charge de l’État. Toutefois, l’entre en des sépultures peut
être  confié  soit  aux  municipalités  (sur  demande)  soit  à  des  associa ons  régulièrement
cons tuées en France ou dans les pays alliés. Une conven on doit alors être signée entre
elles et le ministère de la Guerre (art. 6). Ce e loi reconnaît donc le caractère de perpétuité
des tombes des militaires des armées françaises ou alliées93.

1916

Date  indéterminée  (début  1916) :  Instaura on  de  la  Cocarde  du  Souvenir liée  à  une
associa on  du  même  nom.  Ce e  dernière  se  désigne  comme  une  « œuvre  de
reconnaissance  des tombes des militaires marins morts pour la France94 ». Elle fusionnera
avec le Souvenir français en 1921. Chaque cocarde apposée sur une tombe provisoire donne

88 F. Villanneau, Des Actes relatifs…, op.cit.,  p. 224. Comme le souligne l’auteur, l’identification des corps ne
fait pas partie des priorités principales  des autorités militaires, y compris en 1917.
89 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., pp. 129-136. Texte de loi cité en intégralité pp. 133-134.
90 SHD 16 N 1657 (dossier « Sépultures militaires »).
91 JO CD/A du 17 décembre 1915, annexe n° 1593, p. 1417 ; D. J. Sherman, The construction of memory…, op.
cit., p. 74.
92 JO du 31 décembre 1915, p. 9 663 sq. Jusqu’à cette date, c’était aux municipalités de pourvoir à la sépulture
des personnes décédées sur leur territoire.
93 Le carton AN F2 2125 contient une correspondance ayant pour objet les sépultures britanniques.
94 Brochure de propagande en faveur de l’œuvre La Cocarde du souvenir.
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des indica ons d’état-civil (patronyme et unité indiqués sur une par e en plomb). Elle vise à
pallier celles qui ont été inscrites en premier lieu et sont en train de disparaître. 

11  janvier  1916 :  Rapport  du  contrôleur-général  Bossut  au  ministre  de  la  Guerre.
Réorganisa on  et  ra onalisa on  de  la  comptabilité  des  pertes  par  les  services  du  5e

bureau95.

13 janvier 1916 : Un rapport parlementaire dirigé par Raoul Péret96, après qu’un directeur du
ministère des Finances, Pierre Marraud ait été envoyé enquêter au ministère de la Guerre
est produit. Ce rapport pointe la faiblesse des organismes administra fs de ges on de la
mort  militaire  du  fait  de leur  dispersion.  Il  est  le  résultat  d’une réflexion menée depuis
octobre 1915. Ce travail souligne la mul plicité des tâches qui se sont rajoutées depuis la
déclara on des hos lités : listes des prisonniers français et allemands, ges on des listes de
blessés, enquêtes sur les dispari ons, inhuma ons et localisa on des sépultures.
Péret suggère la créa on d’un service général où travailleraient de concert civils et militaires,
avec prééminence du civil en ma ère juridique et administra ve. Ce rapport est à l’origine
de la créa on du ministère des Pensions (créé le 18 février 1916).

26 janvier 1916 : Circulaire du ministère de la Guerre « rela ve aux secours à accorder aux
familles des militaires disparus. » Des secours immédiats peuvent être accordés aux familles
pouvant produire l’avis officiel de dispari on97.

Jusqu’en  février  1916,  l’avis  officiel  de  décès  est  établi  par  le  Bureau  des  archives  du
ministère de la Guerre d’après l’acte ou le procès-verbal de décès et l’état des pertes reçu.
Ensuite c’est à la sec on de l’état-civil du Service général des Pensions qui en est chargée.
Une  fois  rédigé,  l’avis  est  envoyé  au  dépôt  du  militaire  décédé  et,  de  là,  transmis  à  la
municipalité concernée. Il est accompagné d’un ques onnaire rempli par le maire et des né
à fournir les précisions nécessaires sur la situa on de famille du défunt. Il est alors remis en
mains propres aux familles, par le maire ou la gendarmerie98. 

1er février 1916 : Maurice Barrès publie dans l’Écho de Paris son premier ar cle en faveur du
suffrage des morts99 : « Je propose que les veuves  des soldats morts pour la patrie disposent
du bulle n de vote de celui qui ne peut plus défendre les intérêts de sa pe te famille. Je
propose  que  le  père,  s’il  n’y  a  pas  de  veuve,  dispose,  en  même  temps  que  son  vote
personnel, du vote de son fils tombé face à l’ennemi, afin que les intérêts des soldats de la
guerre soient défendus par le mort. Je propose que la mère, à défaut d’un épouse ou d’un
père, reçoive le droit de voter puisqu’elle a donné à la France celui qui l’aurait protégée. »

17 février 1916 : Circulaire du ministère de la Guerre « rela ve aux cime ères militaires ».

95 SHD 7 N 552 ; A. Prost, « Compter les vivants et les morts…», art. cit., pp. 48-51
96 JO, documents parlementaires, Chambre des députés, 11e législature, 1916, pp. 22-28 (analysé in E. Pénicault,
« Quand le  militaire  se  fait  officier  d’état-civil :  l’état  civil  militaire  pendant la  guerre »  in I.  Horner  et  E.
Péricault (dir.), Le soldat et la mort… op. cit,, pp. 86-87).
97 Bulletin officiel de tous les ministères, Paris, Berger-Levrault, 1916, p. 34.
98 B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , p. 34.
99 M. Barrès, Chronique de la Grande Guerre,  tome VII, Plon, 1934, pp. 107-111.
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Mise en place de commissions militaires chargées de trouver, en accord avec les autorités
sanitaires et municipales, des emplacements pour les cime ères. Début de la poli que des
grands  regroupements :  « Le  nombre  des  cime ères  à  créer  sera  réduit  au  strict
indispensable :  on  évitera  toutefois  de  mul plier  les  exhuma ons. »  Contrairement  aux
textes  antérieurs, celui-ci  s’harmonise avec les pra ques voulues par les soldats (et leurs
familles)  :  « On adme ra qu’en  principe tous  les  corps à inhumer seront  pourvus d’une
tombe individuelle […] » Les tâches d’implanta on des nouveaux cime ères sont confiées
« aux services locaux du génie […] plus par culièrement qualifiés ». Les exhuma ons dans la
zone des armées sont interdites. « Le choix des emplacements des cime ères des nés aux
soldats des armées alliées sera exercé par les représentants qualifiés de ces armées, assistés
d’officiers de liaison français à désigner par le général commandant en chef100. » 

18 février 1916 : Loi rela ve à l’ins tu on au niveau du ministère de la Guerre d’un « Service
général des pensions, secours, renseignements aux familles, de l’état-civil et des successions
militaires »  qui  est  chargé  de  suivre  le  sort  des  militaires  entrés  dans  les  forma ons
sanitaires ou fait prisonniers101. Issu de la réflexion menée par le rapport Péret102, il est formé
de deux grands services : le service des pensions et secours et celui des renseignements aux
familles et de l’état-civil. 
Le Service emploie alors 2 700 personnes. Deux ers de cet effec f est cons tué par des
hommes de troupes, le ers restant par des « auxiliaires civils, recrutés parmi les mu lés et
les  réformés  de  la  guerre,  et  des  dames,  femmes,  filles  ou  sœurs  de  militaires  tués  à
l’ennemi ».  Il a également en charge l’acheminement des objets ou papiers retrouvés sur les
corps des militaires décédés.  Le Bureau des archives, celui des Renseignements aux familles
(instauré par la loi du 8 janvier 1893 et les instruc ons du 23 juillet 1894) et la Sec on des
successions  militaires  sont  désormais  ra achées  à  un  seul  et  même  service :  le  Service
général  des pensions, secours, renseignements aux familles, de l’état-civil et des successions
militaires. 

11  mars  1916 :  Ministère  de  la  Guerre.  Note  ministérielle.  « Renseignements  rela fs  à
l’a ribu on des secours immédiats aux familles des militaires décédés ou disparus au cours
des opéra ons de guerre103. »

20 mars  1916 :  Circulaire du ministère de l’Intérieur « rela ve au transport des corps  de
militaires décédés dans les hôpitaux de l’intérieur (exonéra on des taxes municipales104) ».

21 mars  1916 :  Circulaire du ministère de l’Intérieur « au sujet  de la communica on des
listes nomina ves des militaires décédés ».
Mise en garde des municipalités « contre toutes démarches qui seraient faites auprès d’elles
par des éditeurs de publica ons (livres d’or, etc…), photographes, entrepreneurs de pompes
funèbres  ou  autres  industriels  ou  commerçants,  à  l’effet  d’obtenir  des  pièces  officielles
100 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit., 1916, p. 34-36.
101 JO du 20 février  1916, p.  1 422. Ses archives ont disparu,  tout  comme celles du ministère des Pensions
antérieures à la Seconde Guerre mondiale (E. Pénicault, « Quand le militaire se fait officier d’état-civil : l’état
civil militaire pendant la guerre » in I. Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort… op. cit., p. 89).
102 Voir 13 janvier 1916.
103 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit.,  1916, pp. 142-145.
104 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit.,  1916, p. 128 ; AD Puy-de-Dôme, circulaire n° 22 du ministre
de l’Intérieur aux préfets du 20 mars 1916.
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constatant les décès survenus aux armées ou dans les forma ons sanitaires […] La nature de
ces  listes  étant  de  nature  à  présenter  de  graves  inconvénients,  je  vous  prie  d’appeler
l’a en on des maires sur les demandes de ce genre qui leur parviendraient et de les inviter
à signaler aux secrétaires de mairie le danger qu’il y aurait à remplir les ques onnaires qui
leur seraient adressés par une maison d’édi on quelconque105. »

27 avril 1916 : « Loi ins tuant un diplôme à reme re aux familles des officiers, sous-officiers
et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  morts  pour  la  patrie  depuis  le  début  des
hos lités106 ». 

18 mai  1916 :  Face à la contesta on de certains tribunaux,  le gouvernement propose un
projet de loi visant à assouplir la ques on de la majorité des témoins lors de la rédac on des
actes de décès aux armées107.

2 juin 1916 : Instruc on pra que du 2 juin 1916 concernant la constata on aux armées des
évacua ons, dispari ons, décès et inhuma ons108 : ce e instruc on remplace et complète
celle de 1894. Elle vise l’établissement des pièces (états de pertes, carnets de passage dans
une forma on sanitaire, carnets du champ de bataille, actes de décès, les procès-verbaux de
décès, actes de dispari on),  la tenue des registres d’actes et de procès-verbaux de décès, la
constata on des inhuma ons sur les lieux de combat (organisa on du Service de l’État-civil
aux armées, règles à suivre pour la constata on des inhuma ons sur les lieux de combat,
iden fica on des sépultures). 
Ce e instruc on installe, sur le front, des secteurs placés sous la direc on et la surveillance
des officiers  d’État-civil,  les  officiers de  secteur  dépendant directement  du  service   des
pensions109. Ces derniers sont chargés de relever et numéroter toutes les tombes existant
dans leur secteur ou qui y seront créées. Ce sont aussi eux qui sont chargés de superviser le
travail  des  officiers  d’état-civil,  de  centraliser  les  objets  trouvés  sur  les  corps  et  de  les
transme re au ministère. Leurs supérieurs hiérarchiques sont les « officiers responsables du
service de l’état-civil », placés auprès du commandement110.
Ce e réorganisa on est  censée reme re une priorité au sujet des délais  au cœur de la
chaîne de transmission : les états de pertes devaient être renvoyés au ministère de la Guerre
dans les  3  jours  suivant  leur  rédac on ;  l’officier  de  secteur  dispose  de  24  heures  pour
transme re les  feuilles des  carnets de  champs de bataille  avec,  si  possible,  les actes  de
décès, les procès-verbaux de déclara on ou de constata on. L’administra on, une fois en
possession de ces actes doit les faire parvenir au bureau de comptabilité du « dépôt » de
l’unité concernée qui cons tue le siège administra f de la vic me. Le « dépôt » renvoie les
éléments reçu eu ministère et aver t la famille par un « avis de décès » transitant par la
mairie de la commune de résidence. Au vu de la complexité de la chaîne, les choses ne vont
pas vraiment plus vite qu’avant111.

105 Bulletin officiel de tous les ministères, 1916, op. cit.,  pp. 128-129.
106 JO du 30 avril 1916, p 3 716 ; Bulletin officiel de tous les ministères, 1916, p. 147.
107 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., p. 79.
108 Instruction pratique du 2 juin 1916 concernant la constatation aux armées des évacuations,  disparitions,
décès et inhumations, Paris, Imprimerie nationale, 1916, 23 p. (SHD 18 N 189).
109 Après guerre, il fera partie du ministère des Pensions créé officiellement le 23 janvier 1920.
110 E. Pénicault, « Quand le militaire se fait officier d’état-civil : l’état civil militaire pendant la guerre »  in I.
Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort… op. cit., p. 85.
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Malgré son existence, ce e instruc on demeure assez peu suivie par le commandement. Ses
priorités étant avant tout orientées vers la conduite de la bataille et la récupéra on des
blessés.  Comme  le  souligne  à  juste  tre  F.  Vilanneau,  « aucune  ques on  n’est  plus
angoissante que celle de l’état-civil aux armées, aucune n’a soulevée plus de récrimina ons,
mais  aucune  n’a  été  traitée  avec  une  indifférence  aussi  marquée  si  on  l’envisage
exclusivement du point de vue objec f112. »

6 juin 1916 : Rapport de la commission de la législa on sur le proposi on de loi ayant pour
objet l’établissement d’un livre d’or de la guerre qui précise : « En conservant pieusement la
mémoire  des  héros  morts  pour  la  patrie,  non  seulement  nous  accomplirons  un  devoir
supérieur de reconnaissance et de jus ce – mais encore nous assurerons à leurs familles la
seule  consola on  qui  soit  en  notre  pouvoir  de  leur  procurer  –  nous  donnerons  aux
généra ons futures une magnifique leçon d’héroïsme et de dévouement113. »

12 juin 1916 : Rejet défini f du projet d’incinéra on des corps pour l’ennemi et les Français
non iden fiés114.

29 juin 1916 :  Le sénateur Louis Mar n et 93 de ses collègues demandent la créa on au
ministère de l’Intérieur d’un « Livre d’or des municipalités » contenant les noms des vic mes
de guerre ayant appartenu aux administra ons préfectorales et municipales115.

2  juillet  1916 :  Publica on  de  l’« instruc on  pra que  sur  la  des na on  à  donner  aux
successions militaires, biens des disparus et objets trouvés (en ce qui concerne la zone des
armées116) ».

20 juillet 1916 : Adop on du projet de « Livre d’or des municipalités117 ».

6 août 1916 : Créa on de l’Union des Familles de disparus présidée par Aris de Prat (député
de Seine-et-Oise).  Ce e associa on –  très  différente  des  autres  associa ons  ou agences
officielles  de recherche des  disparus  -  défend l’idée que l’Allemagne interne un nombre
important de prisonniers dans des camps où on leur interdit tout droit à la correspondance.
L’associa on  publie  un  bulle n  régulier.  Sa  devise  est :  « Dites-nous  s’ils  sont  morts  ou
vivants ! »

21 août 1916 : « Circulaire rela ve à la transmission des expédi ons des actes de décès des
militaires des na ons alliées » du ministère de la Jus ce.

111 Voir  les remarques de l’intendant  général  Noguès dans le  rapport  qu’il  produira le  27 février  1919 (cf.
également avril 1918).
112 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., p. 150. Voir également l’analyse des « vices et insuffisances » de
cette instruction, p. 153-189.
113 JO CD/D du 6 juin 1916, p. 776.
114 JO S/A, séance du 12 juin 1916.
115 M. Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art.  cit. Cf.  également J.  Ajalbert,
Comment glorifier les Morts pour la Patrie ?, Georges Crès, 1916, qui a lancé une enquête sur cette initiative et
publie les réponses de 81 personnes sur la question. 
116 Anonyme, Condition civile et politique des militaires : volume mis à jour au 25 juillet 1916, H. Charles-
Lavauzelle, 1916, pp. 232-240.
117 M.Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art. cit. 
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Transmission   aux autorités britanniques des copies  d’actes  de décès des soldats anglais
décédés en France118.

7 octobre 1916 : Circulaire du ministère de l’Intérieur « rela ve à la remise aux familles du
diplôme d’honneur des militaires morts pour la patrie. »
Ces  diplômes  sont  remis  ou  par  les  maires  ou  par  l’autorité  militaire  dans  les  villes  de
garnison119. 

26 novembre 1916 : François Simon, président du Souvenir français de Rennes, prononce un
discours au cime ère de l’Est de Rennes dans lequel il évoque pour la première fois l’idée de
rendre un hommage na onal à un soldat inconnu120.

1917

15 février 1917 : Le Journal des Mu lés publie un ar cle synthé sant le statut de disparus121. 

15 mars 1917 : Un ar cle du  Journal des Mu lés précise que l’épouse d’un soldat disparu
peut bénéficier de l’assistance aux familles nombreuses122.

3 mai 1917 : A la suite du repli allemand de mars 1917 est créé un  Comité interministériel
pour  aider à la  recons tu on des régions  envahies.  Il   cons tue différentes commissions
dont la  Commission spéciale pour l’étude des mesures à prendre concernant les cime ères
allemands  créés  en  France  par  l’envahisseur.  Ce e  dernière,  accompagnée  de  deux
capitaines, se rendit le 3 mai 1917 aux cime ères allemands de Bailly, Cuts, Ham, Libermont,
Solente, Champien, Roiglise et Lassigny. A la suite de ce e visite, le commissaire Jacomet
rédigea un rapport de 17 pages, très riche en descrip ons et qui montre de quelle façon des
civils français, ayant des fonc ons officielles, ont perçu ces cime ères123.

30 juin 1917 : Les effec fs des services de l’état-civil et des renseignements aux familles du
ministère des Pensions est composé de 10 officiers et 1 720 employés qui expédient  et
reçoivent 400 000 le res par mois. A ce e date, ils ont transmis 1,2 million de colis et 3
millions de le res aux prisonniers. Au service des archives, 740 personnes remplissent les
tâches de plus longue haleine. On s’y plaint de la tâche « extrêmement lourde et délicate »
que cons tue la rec fica on des actes et de la longueur des enquêtes : une famille ne devait
pas recevoir la succession du défunt avant l’annonce officielle de son décès124.

27 juillet 1917 : Vote de la loi ins tuant les Pupilles de la Na on125. L’extrême droite s’est
abstenue.
118 Bulletin officiel de tous les ministères, 1916, pp. 397-398.
119 Bulletin officiel de tous les ministères, 1916, pp. 342-343.
120 J.F. Jagielski, Le Soldat inconnu…, op.cit., p. 54.
121 Journal des Mutilés du 15 février 1917, « La question des disparus ».
122 Journal des Mutilés du 15 mars 1917, « L’allocation aux fils de disparus ».
123 AN F2 3213, rapport Jacomet.
124 L’équivalent de ce service était constitué de seulement 4 secrétaires en 1914. Cf. E. Pénicault, « Quand le 
militaire se fait officier d’état-civil : l’état civil militaire pendant la guerre » in I. Horner et E. Péricault (dir.), Le 
soldat et la mort… op. cit., p. 87.
125 JO du 29 juillet 1917 et O. Faron,  Les enfants du deuil. Orphelins et pupilles de la nation de la Première
Guerre mondiale (1914-1941), La Découverte, 2001, p. 96-107.
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31 juillet 1917 : L’Union des familles de disparus   fait voter par la Chambre des députés la
résolu on  suivante :  « La  Chambre  invite  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires
Étrangères, à demander aux puissances neutres d’insister auprès du gouvernement impérial
allemand  pour  que  leurs  délégués  aient  le  droit  de  visiter  régulièrement  les  Camps  de
Prisonniers et Détachements de Travail (Arbeitskommando) existant soit en Allemagne, soit
en Belgique, et en territoire français actuellement occupé126. » 

2  août  1917 :  La  Chambre  des  députés  homologue  le  texte  suivant :  « Ar cle  unique  –
Pendant la durée de la guerre et par déroga on aux disposi ons de l’ar cle 37 du Code civil,
les témoins produits aux actes de décès peuvent être âgés de moins de vingt et un an, s’ils
appar ennent aux armées de terre et de mer127. »

4 août 1917 :  Signature de l’acte de dona on entre les époux Leblanc et le ministère de
l’Instruc on publique et des Beaux-Arts pour la cons tu on de la Bibliothèque et du Musée
de la Guerre128.

4  septembre  1917 :  Le re  du  4 septembre 1917  rela ve  au  classement  des  ves ges  de
guerre dans la Somme129. Créa on d’une commission franco-britannique.

2 octobre 1917 : Instruc on autorisant le déplacement des corps des soldats inhumés en
dehors de la zone des armées130. 

21 octobre 1917 : Dans un rapport, l’intendant général Pierre Marraud déplore que, pour le
milieu de l’année 1917, seuls 22 000 jugements déclara fs de décès aient été établis. Il  y
déclare qu’il est « impérieusement nécessaire d’augmenter la produc on quo dienne131 ».

17 novembre 1917 : Léon Abrami est nommé sous-secrétaire d’État à la Guerre (effec fs et
pensions) dans le ministère Clemenceau132.

décembre 1917 : Créa on de l’Associa on des parents de disparus et prisonniers de guerre
dont le but est de rechercher les disparus et de venir en aide aux prisonniers.

126 Bulletin de l’Union des Familles de disparus, Imprimerie du Petit Journal, s.d. [1917], p. 58.
127 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., p. 79.
128 Ancêtre de la Bibliothèque internationale de documentation contemporaine (BDIC) qui ne prendra ce nom
qu’en 1934. Cette bibliothèque est aujourd’hui nommée « La Contemporaine ». Cf . également G.C. Cros, « Le
musée de la Guerre »,  Mercure de France, 1er juillet 1925, p. 114 et  J. Hue, « La Bibliothèque – Musée de
guerre dans les années vingt » in R. Franck, L. Gervereau, H.J. Neyer (dir.), La course au moderne. France et
Allemagne dans l’Europe des années vingt, 1919-1933, BDIC, 1992, p. 169-175.
129 SHD 17 N 305 et G. Longeard, « La lettre du 4 septembre 1917 relative au classement des vestiges de guerre
dans la Somme », Revue historique des armées, n° 242, 2006.
130 J.C. Jauffret, « La question du transfert des corps : 1915-1934 » in S. Caucanas et R. Cazals dir., Traces de
14-18, actes du colloque international tenu Carcassonne du 24 au 27 avril 1996, Carcassonne, Les Audois, 1997.
131 JO,  Annexe,  21  octobre  1917,  « Rapport  sur  l’organisation et  le  fonctionnement  du service  général  des
pensions,  secours,  renseignements  aux  familles,  de  l’état-civil  et  successions  militaires  pendant  la  période
comprise entre le 1er mars  et le 30 juin 1917 » cité in Emmanuel Pénicaut, « Quand le militaire se fait officier
d’état-civil » in Isabelle Homer et Emmanuel Pénicaut dir., Le soldat et la mort dans la Grande Guerre, Presses
universitaires de Rennes, 2016, p. 88.
132 Sur  la  détérioration des  relations entre  Abrami et  les  associations  d’anciens  combattants,  cf.  La  France
mutilée du 4 novembre 1923, « Le « Réveil des Morts » », p. 2 (qui reprend in extenso un article publié dans Le
Journal des Mutilés du 27 octobre 1923, p. 1).
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14 décembre 1917 : Le député Jules Nadi sou ent à nouveau l’idée du député Paul Escudier
qui avait déposé en 1915 un projet de loi visant à déposer au Panthéon un livre d’or sur
lequel figurerait le nom des soldats morts au combat133.

1918

12 mars 1918 : Prise de fonc on du sous-intendant militaire de 1ère classe Paul Bezombes,
chef du Service de l’état-civil et des sépultures militaires qui sera des tué de ce e fonc on
en mars 1925134.

Avril 1918 : L’intendant général Jean Noguès succède à Pierre Marraud. Noguès doit jus fier
des retards et erreurs imputées aux services et notamment à la sec on de renseignements
aux familles. Il se jus fie ultérieurement, preuves à l’appui, en montrant l’incompressibilité
des  délais  auxquels  est  soumise  son  administra on135.  Il  reconnaît  que  confrontées  aux
difficultés inhérentes aux tâches de ses services, les injonc ons officielles ne sont  jamais
respectées : les états de pertes me ent 15 jours pour parvenir (plutôt que les 3 préconisés).
Il faut 4 jours à l’administra on pour prendre connaissance des pièces et les transme re aux
dépôts concernés (plutôt que 1). Depuis les dépôts, la vérifica on des informa ons et la
transmission aux familles exigeaient encore 6 jours. En tout, il  fallait entre 25 et 40 jours
pour annoncer avec fiabilité un décès aux familles qui généralement en étaient informées
officieusement bien  plus  rapidement et  demandaient  la  plupart  du  temps une demande
d’enquête au ministère des Pensions, ce qui engorgeait encore plus les services concernés.
Noguès préconise une prolonga on de l’existence du service général des pensions pour 3
années au moins. Son vœu sera exhaussé puisque ses services seront absorbés lors de la
créa on du ministère des Pensions, le 23 janvier 1920136. 

18  avril  1918 :  Loi  autorisant  « une rec fica on administra ve » des  actes  de  décès  des
militaires « lorsqu’ils présentent des lacunes ou des erreurs, sans que les faits du décès ni
l’iden té du décédé soient douteux137. » Ces rec fica ons peuvent être accomplies par les
autorités municipales ou consulaires compétentes.

Vers le 20 avril 1918 : La Sec on des renseignements aux familles du ministère de la Guerre
va reme re aux maires  des ques onnaires  qui  accompagneront les avis  de décès ou de
dispari on138.
133 JO CD/A du 14 décembre 1917, annexe n° 4 074.
134 Rapport fait au nom de la commission des Marchés et Spéculations (Affaire des exhumations des corps de
militaires  morts  pendant  la  guerre)  par  le  député  Jouffrault  [désormais  noté  rapport  Jouffrault].  N°  1126.
Chambre des députés. Treizième législature. Session de 1925. Annexe au procès-verbal de la 2e séance du 27
janvier 1925, p. 8.
135 JO,  annexe,  27  février  1919,  « Rapport  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  du  service  général  des
pensions, secours, renseignements aux familles, de l’état-civil et des successions militaires pendant la période
comprise entre le 1er juillet 1917 et le 31 décembre 1918 ».
136 E. Pénicault, « Quand le militaire se fait officier d’état-civil : l’état civil militaire pendant la guerre » in I. 
Horner et E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort… op. cit,, p. 88.
137 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…,  op. cit., pp. 121-129 pour l’analyse. Villanneau cite le texte de loi dans
son intégralité. Cf. également, C. Lemarchand, « Le fichier général des militaires de l’armée française décédés
au cours de la Première Guerre mondiale », Revue historique des armées, n° 252, 2008.
138 Journal des Mutilés du 20 avril 1918, « Questionnaires destinés aux maires et devant accompagner les avis de
décès et de disparition ».
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Mai 1918 : Début de la nave e parlementaire au sujet du « Livre d’or des municipalités139 ».

23 mai 1918 : Proposi on d’un groupe de sénateurs visant à ce que chaque commune érige
un monument ou une plaque commémora ve en l’honneur des morts de la commune. Ce e
proposi on  sera  rejetée  par  la  Chambre  qui  entend  laisser  la  libre  ini a ve  aux
communes140.

17 juin 1918 : Loi perme ant aux communes de « passer des traités de gré à gré pour les
travaux,  transports  et  fournitures  quelconques  dont  la  valeur  n’excède  pas,  dans  les
communes de moins de 10 000 habitants, la somme de trois mille francs […] » : procédure
simplifiée  qui  permet  de  respecter  la  libre  concurrence  des  marchés  et  permet  aux
communes de choisir simplement et rapidement le concepteur d’un monument aux morts141.
 
24 juin 1918 : Loi du 24 juin 1918, par son ar cle 2, la men on « mort pour la France » est
complétée par celle de mort « par fait de guerre » (extension aux accidents et aux exac ons
commises sur les civils) : « sont réputées causées par des faits de guerre les blessures ou la
mort  provoquées,  même  après  la  fin  des  opéra ons  militaires,  par  des  explosions,  des
éboulements ou tout autre accident pouvant se ra acher aux événements de la guerre par
suite  de  l’état  des  lieux,  ainsi  que  la  mort  survenue  ou  les  blessures  reçues  au  cours
d’exécu on de travaux imposés par l’ennemi, en cap vité ou en pays envahi142. » 

1er juillet 1918 : Loi rela ve aux déclara ons de décès aux armées par des témoins mineurs
pendant la durée de la guerre : les déclara ons de décès aux armées peuvent être faites par
des déclarants qui n’ont pas a eint 21 ans143.

12  juillet  1918 :  Le  député  de  la  2e circonscrip on  d’Eure-et-Loire,  Maurice  Maunoury,
prononce un discours lors de la remise des prix du lycée Marceau de Chartres dans lequel il
évoque l’idée de faire ériger au Panthéon « un monument simple » sous lequel reposerait un
soldat inconnu144.

20 juillet 1918 : Sur ini a ve du sénateur Louis Mar n, adop on du projet de loi « tendant à
créer dans chaque Commune un tableau contenant le  nom des enfants de la Commune
tombés  au  Champ  d’Honneur  et  à  l’établissement  d’un Livre  d’or  des  Municipalités
françaises, où les noms de ces héros seraient inscrits145 ». Ce projet de loi, qui sera fortement
modifié par la suite (voir 12 décembre 1918), fait de la glorifica on des morts une obliga on.

139 M. Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale… »,  art. cit.
140 JO S/A du 23 mai 1918, pp. 226-227, annexe n° 222 ; D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p
72.
141 JO du 19 juin 1918, p. 5 286.
142 JO du 26 juin 1918.
143 JO des 5 et 6 juillet 1918.
144 J.F. Jagielski, Le Soldat inconnu…, op. cit., p. 55.
145 AC Soissons, 4H21 ; M. Th. Chabord,  « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale… », art. cit.
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3  octobre  1918 :  Rencontre  interministérielle  franco-britannique.  Projet  de  créer  la
Commission  na onale  des  Sépultures  militaires  afin  que  les  Britanniques  aient  un
interlocuteur facilement iden fiable côté français146.

11 novembre 1918 : Signature de l’armis ce. Déclara on de Clemenceau au Sénat :  « À la
Chambre,  j’ai  seulement  voulu  prononcer  quelques  paroles  que  je  suis  heureux  d’avoir
l’occasion de répéter ici. J’ai dit au nom du peuple français, du Parlement, du gouvernement
de la République française, que la France une et indivisible, comme disaient nos pères, salue
l’Alsace et la Lorraine enfin retrouvées. (Vifs applaudissements prolongés) J’ai ajouté que
c’était  là  l’œuvre  de  nos  grands  morts  (Nouveaux  applaudissements.  Acclama ons
prolongées)  qui  nous  ont  préparé  ce e  admirable  journée.  Grâces  leur  soient  rendues.
(Nouvelles acclama ons). Ni eux ni leurs familles ne seront oubliés et si le pouvoir m’en est
donné,  il  faudra  qu’un  jour  de  commémora on  soit  ins tué  en  leur  honneur  par  la
République
française (Vifs applaudissements) […]147 »

13 novembre 1918 : Le député Jean Locquin propose « l’érec on d’un Arc de Triomphe à la
gloire  des  comba ants  français  et  alliés  morts  pour  la  défense  du  droit  et  pour
l’affranchissement des peuples148. » 

17 novembre 1918 : Te Deum dans la cathédrale Notre Dame de Paris149

19 novembre 1918 : Proposi on de résolu on du député Émile Constant en vue d’u liser
l’Arc de  triomphe de l’Étoile  pour  fêter le  retour  des troupes150.  Les  députés Maunoury,
Morel et Leredu déposent à la Chambre une « proposi on de résolu on tendant à ériger, au
Panthéon, un monument en l’honneur du soldat français151. » 

20 novembre 1918 :  Contrairement  aux sénateurs,  les  députés  entendent  laisser  la  libre
ini a ve aux communes pour ériger ou non des monuments aux morts152.

21 novembre 1918 : Le quo dien Le Ma n ouvre un concours na onal en vue d’ériger « l’arc
de  triomphe  des  Poilus »  à  Paris153.  Le  journal  pose  à  ses  lecteurs  la  ques on  de  son
emplacement et de sa forme154.

146 D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 74, note 35.
147 Retranscription du discours de Georges Clemenceau, ministre de la guerre et président du Conseil, devant le 
Sénat convoqué spécialement dans « Au Sénat », Journal des débats politiques et littéraires, 13 novembre 1918, 
p. 2.
148 JO CD/A du 13 novembre 1918, annexe n° 5214, p. 1 929.
149 Jean-Claude Daufresne, Fêtes à Paris au XXe siècle. Architectures éphémères de 1919 à 1989, Mardaga, 
2001, p. 47.
150 JO CD/D du 19 novembre 1918, p. 1 823.
151 JO CD/A du 19 novembre 1918, annexe n° 5 240, pp. 1 823-1 824 ; J.F. Jagielski, Le Soldat inconnu…, op.
cit., p. 55.
152 JO CD/A du 20 novembre 1918, annexe n° 5 267, pp. 1 837-1 838.
153 Le Matin du 21 novembre 1918.
154 Ce  projet  ne  sera  jamais  réalisé.  Sur les  débats  autour  de  ce  projet,  G.  Fonck,  Le  Soldat  inconnu.  Les
démarches, tome 1,  autoédition, 2004, p. 37-42 et 45, E. Julien,  Paris, Berlin. La mémoire de la guerre 1914-
1933, Presses universitaires Rennes, 2010, p. 195-197.
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24 novembre 1918 : Loi en vue de la créa on d’une  Commission des Cime ères militaires
sous la présidence de de Castelnau. Elle a en charge la ques on du déplacement des corps
des cime ères provisoires vers les nécropoles na onales. 

25 novembre 1918 : Arrêté ministériel du 25 novembre 1918 en vue de la cons tu on au
ministère de la Guerre d’une Commission na onale des Sépultures militaires. La créa on de
cet organisme a été envisagée afin que le service des sépultures britannique n’ait qu’un seul
interlocuteur. Ce e commission sera ensuite ra achée au ministère des Pensions155. 

Membres :
Président : Général de Castelnau
Sénateur : P. Doumer (Corse)
Députés : L. Barthou (Pyrénées), J.B. Morin (Cher)
Conseiller d’État : De Mouy
Membres des Académies (française, sciences, Beaux-Arts, sciences morales et médecine)
Représentants des municipalités de Reims, Verdun et Paris
Œuvres ou sociétés : La Cocarde du Souvenir, Le Souvenir français, Croix-rouge française
Chef de l’Office des Sépultures (Intendant général de Noguès).
 
La commission est compétente sur les ques ons rela ves aux inhuma ons, exhuma ons et
transport de corps ; l’iden fica on des militaires et repérage des tombes ; l’aménagement
des cime ères militaires et entre en des tombes ;  la rela on avec service des sépultures
militaires  des  armées  alliées  ou ennemies ;  l’érec on  des  monuments  communaux ;  elle
donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi,  décrets  et  instruc ons  générales  concernant  les
sépultures militaires156.
Sherman157, se référant à une note du 3 octobre 1918, pense que la créa on de cet office a
pu être hâtée par une demande britannique, suite à une rencontre interministérielle en date
du 3 octobre, visant à avoir un interlocuteur unique et clairement défini côté français158.

26 novembre 1918 : Accord franco-britannique (qui sera reconduit le 14 octobre 1946) : des
terrains  sont  cédés  gratuitement  et  sans  limita on  de  durée  pour  la  cons tu on  des
cime ères britanniques. Toutefois ces terrains demeurent propriété de l’État français. Les
soldats  britanniques,  tout  par culièrement  ceux  qui  sont  décédés  dans  les  postes  de
secours, sont inhumés par pe ts groupes dans les cime ères communaux français situés à
proximité des lieux de combat159.
Proposi on de loi du député François Fournier en vue de l’érec on d’un arc de triomphe
pour le retour des troupes160.

155 AN F2 2125 et D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 74.
156 Voir également le procès-verbal de la séance du 31 mai 1919 de la Commission Nationale des Sépultures
militaires.
157 AN F2  2125 ; D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 74.  L’Office national des Sépultures
deviendra ultérieurement le ministère des Pensions (voir 20 janvier 1920).
158 D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 74, note 35.
159 AN F2 2125.
160 JO CD/D du 26 novembre 1918, p. 1 862.
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29 novembre 1918 :  Le député François  Fournier  fait  une proposi on de loi  « tendant à
l’érec on, à Paris, d’un monument commémora f de la grande guerre 1914-1918 et de la
victoire des alliés161. » 
Le député Lefas, rapporteur de la commission de l’Enseignement et des Beaux-Arts, apporte
les premières cri ques au projet défendu par Maunoury d’inhumer un soldat inconnu au
Panthéon162.

Décembre 1918 : Projet  Sinopel  qui prévoit  d’ajouter des  groupes sculptés à chacun des
coins de l’arc de triomphe de l’Etoile et éventuellement une pyramide triangulaire163.
Projet Massa qui prévoit d’ériger 4 immenses arcs de ciment armés qui par raient des 4
coins extérieurs de la place de l’Étoile et se rejoindraient au dessus de l’Arc de triomphe. A
leur  base  se  dresseraient  quatre  colonnes  triomphales,  tandis  qu’au  faîte  de  l’édifice
s’élèveraient un phare et un immense poilu164.

3 décembre 1918 : Le député Lebey propose à la Chambre de créer une Commission des
Cérémonies et des Monuments de Guerre165. Elle vise à examiner « les différents plans de
fêtes,  les  maque es  de  monuments,  elle  entendra  les  auteurs  des  proposi ons  et  les
ar stes. » Ce e commission sera ra achée au ministère de l’Instruc on et des Beaux-Arts.

12 décembre 1918 : Au cours de la deuxième séance à l’occasion de la créa on « d’un livre
d’or des municipalités françaises », le projet d’inhumer un soldat inconnu au Panthéon est à
nouveau cri qué, ce e fois par le député Lebey. Il  propose de construire à l’intérieur du
Panthéon « une chapelle » où reposerait un soldat anonyme. Le mot « chapelle » fait réagir
le député Jean Bon.
Au  cours  de  ce e  même  séance,  le  rapporteur  Bonnevay  intervient  pour  modifier  en
profondeur ce qui  avait  été préconisé au Sénat  le 30 juillet.  L’obliga on légale faite aux
communes d’ériger  un  monument aux  morts  est  écartée mais  des  subven ons  de l’État
pourront être accordées aux communes les plus modestes166. 

25 décembre 1918 :  Une circulaire du ministère de la Guerre  entérine  la créa on d’une
Commission des Cérémonies et des Monuments de Guerre167.
 
31 décembre 1918 : Le conseil municipal de Paris ouvre un concours en vue de l’érec on d’
« un monument  au  Poilu ».  L’emplacement de ce  futur  monument  n’est  pas déterminé.
« Comme  ce  « MONUMENT  AU  POILU »  ne  peut  se  concevoir  qu’en  des  propor ons
grandioses,  la  Ville  de  Paris  ne  demande pas  aux ar stes  de  présenter  des  projets  à  la
grandeur d’exécu on, ni même des maque es très poussées. Elle désirerait, en outre, que

161 JO CD/A du 29 novembre 1918, annexe n° 5 314, p. 1 862. Mentionné dans la loi du 25 octobre 1919 mais
jamais réalisé.
162 JO CD/D du 29 novembre 1918, annexe n° 5 240, p. 1 823 ; J.F. Jagielski, Le Soldat inconnu…, op. cit., pp.
59-60.
163 É. Julien, Paris, Berlin…, op.cit., p. 196.
164 Ibid.
165 JO CD/A du 3 décembre 1918, annexe n° 5 341, p. 1 946. Cf. également SHD 7 N 2015.
166 JO CD/D du 12 décembre 1918, pp. 2 963-2 968. 
167 SHD 7 N 2015.
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chaque  ar ste  conçût  son  projet  en  vue  d’un  emplacement  déterminé  qui  aurait  ses
préférences168. »

1919

10 janvier 1919 : Résumé du fonc onnement du service des inhuma ons entre le 2 août
1914 et le 10 janvier 1919, Paris le 10 mai 1919, ministère de la Guerre, Sous-Secrétariat
d’État  de  l’Administra on,  service  général  des  Pensions,  2e service,  Renseignement  aux
familles, État-civil et Successions militaires169.

15  janvier  1919 :  Le  sénateur  de  l’Oise  Noël  dépose  une  proposi on  de  loi  rela ve  au
fonc onnement  de  l’état-civil  aux  armées  et  dans  les  communes  libérées170.  Ce  projet
donnera naissance à la loi du 28 février 1922.
Arrêté  créant  l’Office  des  Sépultures  militaires  dont  dépend  l’Office  des  renseignements
suscep bles d’intéresser les familles. Ce dernier possède 3 divisions. La première division  est
chargée des inhuma ons, des exhuma ons et du transport des corps. La seconde a pour
mission l’aménagement et l’entre en des cime ères militaires et l’érec on de monuments
commémora fs. La troisième s’occupe des rela ons avec le service des sépultures militaires
des na ons alliées. Elle prépare des conven ons à intervenir avec ces services. L’ancien front
est divisé en 67 secteurs dirigés chacun par un officier en charge de repérage et relevage des
tombes (5 secteurs se trouvent en Belgique et un service des tombes est en créa on aux
Dardanelles171).

16  janvier  1919 :  Plusieurs  députés  de  la  Loire  issus  de  groupes  poli ques  fort  divers
(Antoine Durafour,  Antoine Drivet,  Ernest Lafont,  Gilbert  Laurent,  Fernand Merlin,  Blaise
Neyret  et Pierre Robert)  déposent une proposi on de loi  tendant à ins tuer la  prise en
charge par l’État de tous les frais d’exhuma on et de transfert des corps des soldats morts
pour la patrie et réclamés par leurs familles. Dans l’exposé des mo fs de leur proposi on de
loi, Durafour et ses collègues précisent qu’accorder la res tu on gratuite des corps est « non
seulement remplir une devoir humain, mais réaliser, sous l’une des formes les plus hautes,
l’unité française que de cons tuer une commune dépositaire et gardienne des cendres de
ses  morts  et  de  voir  s’élever  dans  les  plus  modestes  cime ères  de  France  ces  croix
symboliques qui a esteront, pour les généra ons de demain, l’unanimité de l’héroïsme, par
l’unanimité des sacrifices172. »

Février 1919 : Projet Balandier qui prévoit de consacrer un arc de triomphe aux vivants et un
panthéon aux morts173.

168 Affiche du concours pour le monument au Poilu reproduite dans R. Paillard,  Affiches 14-18,  autoédition,
1986, p. 302. Faisant suite à la proposition du Matin du 21 novembre 1918, ce projet ne sera jamais réalisé.
169 AN F2 2125.
170 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op.cit., p. 22. Voir également ici les 28 avril 1921 et 19 janvier 1922.
171 La Voix du Combattant du 11 avril 1919, « L’office des sépultures militaires ».
172 AN C7774. Proposition de loi n° 5 522 présentée par le député Durafour et quelques collègues. Annexe au 
procès-verbal de la séance de la Chambre des députés du 16 janvier 1919. 
173 É. Julien, Paris, Berlin…, op. cit., p. 196.
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4 février  1919 :  Ini a ve gouvernementale  qui vise à créer un  moratoire jusqu’en 1921
interdisant  de transférer les corps qui  se trouvent dans l’ancienne zone des armées174.  Il
s’agit du projet de loi n° 5642 rela f à l’interdic on des exhuma ons et transport de corps
par voie ferrée des militaires et marins français, alliés ou ennemis, tués ou décédés pendant
la  guerre,  annexe  au  procès-verbal  de  la  Chambre  des  députés  du  4  février  1919175.
Clemenceau  demande  alors  à  la  sec on  permanente  de  la  Commission  na onale  des
sépultures et plus par culièrement à Henri de Moüys, président de sec on au Conseil d’État
et  vice-président  de  la  commission,  de  réfléchir  à  ce e  décision176.  Ce  dernier  rédige  le
projet de loi visant à repousser le transfert des corps de 3 ans à par r du 1er janvier 1919
(ar cle 1), de poursuivre les travaux de regroupement ou de réfec on des cime ères (ar cle
2) dans les départements du Nord, Pas-de-Calais, de l’Aisne, de la Somme, de l’Oise, la Seine-
et-Marne (arrondissements de Meaux, Coulommiers et Provins), des Ardennes, de la Marne,
de la Meurthe, Meurthe-et-Moselle, des Vosges et territoire de Belfort (ar cle 3). Malgré le
ne oyage du champ de bataille, des risques de confusions dans l’exhuma on des corps qui
servent  de  premières  jus fica ons  de l’État  français,  ce  projet  va  me re  en  place  une
polémique entre les par sans et les opposants au retour des corps.

9 février  1919 :  Circulaire n° 355 61 131 du ministre de l’Intérieur aux préfets.  Il  met en
garde les préfets et les maires contre une entreprise de gravure in tulée La Reconnaissance
na onale qui  propose  indûment  aux  préfets  et  aux  maires  d’acquérir  des  plaques
commémora ves des nées à être apposées dans les établissements publiques177.  

10  février  1919 :  Circulaire  n°  3  997/Z  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre.
Organisa on du Service de l’état-civil dans les régions militaires.
Dans chaque région de corps d’armée, l’ensemble de ce service est placé sous l’autorité du
général  commandant la  région.  Le  territoire  de  chaque  région est  divisé  en  un  nombre
variable  de  secteurs  dirigés  par  un officier  ou un sous-officier  placé  sous l’autorité  d’un
supérieur désigné comme chef de l’état-civil  de la région. Ces services régionaux doivent
être pourvus par le général commandant la région en personnels et matériels nécessaires à
l’achèvement de ses travaux dans un délai maximum de 3 mois, à compter du 15 février
1919178. 

11 février 1919 : Le ministre des Travaux public et des Transports es me qu’il faut recruter
du personnel pour assurer le bon fonc onnement des transports dans les Régions libérées et
plus généralement en France. Il se fixe un délai de 3 à 4 mois pour y parvenir. Il déclare que
le parlement a voté une loi pour acheter du matériel manquant afin de pouvoir réorganiser
les transports, y compris ceux des corps des soldats tués à la guerre179.

174 JO CD/A du 4 février 19, annexe n° 5 642, p. 479-480 ; D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit.,
p. 76-77. Nous suivons ici la chronologie de cet auteur qui nous paraît pertinente (note 45, p. 77).
175 AN F2 2125.
176 B. Pau, « La levée des morts… », art. cit., p. 86.
177 AD Aisne 8 T 38.
178 Rapport Jouffrault, p. 3.
179 AN C 7774. Avis présenté par le député Henry Paté au nom de la commission de l’armée, sur le projet de la
loi n°5642 relatif à l’interdiction des exhumations et transport des corps par voie ferrée des militaires et marins
français, alliés ou ennemis, tués ou décédés pendant la guerre.
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14  février  1919 :  Instruc on  technique  n°  4041/Z  du  sous-secrétaire  d’État  de
l’Administra on de la Guerre (Abrami). Donne des instruc ons sur le fonc onnement  des
services  d’état-civil  des  différentes  régions  au  sujet  des  exhuma ons,  repérages  et
regroupement des tombes dans des cime ères communaux ou na onaux. La note  dis ngue
des « travaux dits de première urgence » et « des travaux dits de deuxième urgence ». Les
premiers  consistent  « dans  les  regroupements  en  cime ères  des  corps  isolés. »  Les
deuxièmes ont  pour « objet le  regroupement dans des cime ères  « dits  de guerre »  des
corps  actuellement  inhumés  dans  des  cime ères  qui  ne  peuvent  être  conservés
défini vement180. »
Rapidement  le  manque  de  moyens  matériels,  notamment  le  manque  de  moyens  de
transport  en  nombre suffisant,  entraîne la  mul plica on de pe ts  cime ères  provisoires
dont la cons tu on freine la mise en place des grandes nécropoles181. C’est à cause de ce e
pénurie  de  moyens  matériels  que de nombreux corps  seront  exhumés  et  réinhumés de
nombreuses fois, au grand dam des familles.

Vers le  15  février  1919 :  Men on d’une ques on écrite  du député de l’Estourbeillon  au
ministre  de  la  Guerre  au  sujet  de  la  ques on  des  disparus.  Le  ministre  lui  répond  en
soulignant  les  résultats  obtenus  par  le  service  de  recherche  des  disparus  depuis  son
ins tu on en juillet 1915182.

27  février  1919 :  Circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  :  rappel  de  l’interdic on  des
exhuma ons et transports de corps de militaires inhumés dans l’ancienne zone des armées.
L’intendant général Jean Noguès (qui avait succédé à Pierre Marraud en avril 1918) jus fie
les  retards  et  erreurs  imputés  au  service  qu’il  dirige  et  notamment  à  la  sec on  de
renseignements  aux  familles.  Il  prouve,  calculs  à  l’appui,  l’incompressibilité  des  délais
auxquels était soumise l’administra on183. Les lenteurs inhérentes à la tâche doivent faire
face depuis le début de l’année à une vague d’exhuma ons clandes nes opérées par les
familles184.

Mars 1919 : Projet Ducasble qui prévoit d’ériger un monument à la gloire des alliés sur l’un
des champs de bataille185. Ces projets ne seront réalisés que tardivement. Le monument des
Fantômes de Paul  Landowski  (Bu e de Chalmont,  Aisne)  ne sera inauguré que 21 juillet
1935.
Projet Lataste qui propose d’ouvrir une avenue monumentale qui rejoindrait en ligne droite
Paris à Meaux. Meaux deviendrait la capitale de la SDN186.

180 AN F2  2124. Instruction sur le fonctionnement du Service de l’État-civil  dans les 1ère,  2e,  6e,  7e,  20e,  21e

Régions. Pièce 4041/Z.
181 Rapport Jouffrault, p. 4.
182 Journal des Mutilés du 15 février 1919, « Les disparus ».
183 JO,  Annexe,  27  février  1919,  « Rapport  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  du  service  général  des
pensions,  secours,  renseignements  aux  familles,  de  l’état-civil  et  successions  militaires  pendant  la  période
comprise entre le 1er juillet  et le 31 décembre 1919 » cité  in Emmanuel Pénicaut, « Quand le militaire se fait
officier d’état-civil », Isabelle Homer et Emmanuel Pénicaut dir.,  Le soldat et la mort dans la Grande Guerre,
Presses  universitaires  de  Rennes,  2016,  p.  88.  Voir  également  ci-dessus  les  remarques  de  Noguès  sur  les
difficultés et retards inhérents au fonctionnement de ses services (avril 1918).
184 B. Pau-Heyriès, « La violation des sépultures militaires, 1919-1920 », Revue historique de l’Armée, n° 259,  
2010.
185 É. Julien, Paris, Berlin…, op. cit., p. 196.
186 Ibid.
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Vers le 1er mars 1919 : Une ques on écrite du député Géo Gérald au ministre de la Guerre
signale  les  difficultés  auxquelles  sont  confrontées  les  familles  qui  ont  des soldats  portés
disparus.  Le  ministre  répond  que  la  loi  du  3  décembre  1915  permet  de  déclarer
judiciairement le décès soit par les procédures de procès-verbaux de constata on ou de
déclara on de décès soit parle biais de témoignages précis et concordants187.

8 mars 1919 : Le député Louis Marin, rapporteur du Budget, correspond avec le ministère de
la Guerre pour connaître le nombre de tués en vue de l’a ribu ons à leurs familles d’un
pécule de 1 000 francs prévu par la loi188.

18  mars  1919 :  Un rapport  sur  la  proposi on  de  loi  rela ve  à  la  commémora on  et  la
glorifica on  des  morts  pour  la  France  émanant  du  Sénat  réclame  la  réalisa on  d’un
monument commémora f na onal singulier afin de « donner à ceux dont notre patrie et la
postérité ne cesseront jamais d’honorer le souvenir un monument qui date d’eux et qui soit
bien à eux seuls189.
Proposi on des sénateurs visant à ce que chaque commune érige un monument ou une
plaque  commémora ve  en  l’honneur  des  morts  de  la  commune.  Ce e  mesure  sera
finalement rejetée par les députés190.

Avril  1919 :  Direc ve  du  sous-secrétaire  d’État  à  la  Guerre  Abrami  aux  généraux
commandant les régions en faveur de la remise aux anciens comba ants ou aux familles de
comba ants morts à la  guerre d’un casque du Souvenir avec plaque commémora ve.  Le
Journal des Mu lés commente ironiquement : « A moins que ce e nouvelle circulaire n’ait le
sort habituel  des circulaires et cons tue une fois de plus un geste bien inten onné mais
inefficace191. »
Cérémonie au Panthéon à la  mémoire des écrivains tombés durant la guerre.  Le général
Malleterre  fait  l’appel  des  morts  en  présence  du  Président  de  la  Société  des  Gens  de
Le res192.

3 avril  1919 :  Interven on à la Chambre du député Henri Roulleaux-Dugage en faveur du
suffrage des morts :  « Du fait de la guerre, ne l’oubliez pas, des centaines de milliers de
familles, dont les chefs sont tombés au champ d’honneur pour défendre la liberté et la vie
même  du  pays,  vont  être  les  seuls  à  ne  pas  être  représentées,  les  seules  à  ne  peser
dorénavant d’aucun poids dans la balance de nos des nées. Ne serait-il pas inique, ne serait-
il  pas odieux que ce soient ces familles qui ont le plus souffert pour la patrie, qui soient
précisément celles qui ne comptent plus au point de vue poli que193 ? »   

187 La date d’inscription de cette question au JO n’est pas précisée. Journal des Mutilés du 1er mars 1919, « Pour
les familles des héros ». 
188 A. Prost, « Compter les vivants et les morts… »,  art. cit., p. 42.
189 JO S/D du 18 mars 1919, p. 417, annexe n° 92.
190 Ibid., Voir également 23 mai 1918.
191 Journal des Mutilés du 26 avril 1919, « Et le casque du Souvenir ».
192 J.C. Daufresne, Les fêtes…, op. cit., p. 47.
193 JO CD/D du 4 avril 1919, p. 1 705. Le Sénat n’est pas favorable à cette proposition pourtant soutenue par les
milieux anciens combattants, y compris conservateurs comme ceux de l’UNC. Cf.  La Voix des combattants du
26 octobre 1919, « Pour les familles des morts. Les Mères et les Veuves des Combattants doivent voter ».
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11 avril 1919 : Un ar cle de La Voix des Comba ants décrit le cadre théorique du repérage
des tombes isolées et des opéra ons d’exhuma on et d’iden fica on. Dans la réalité, selon
les secteurs, ces consignes seront respectées avec plus ou moins de zèle194.

15  avril  1919 :  Décret  du  ministre  de  l’Intérieur  «  rela f  aux  mesures  à  prendre  dans
l’intérêt  de  la  salubrité  publique  et  le  main en  de  la  décence  en  ce  qui  concerne  les
inhuma ons, les exhuma ons, les transla ons, les embaumements, les incinéra ons et les
moulages  de  corps195. »  L’ar cle  premier  prescrit  qu’«  il  est  expressément  défendu  de
procéder, sans une autorisa on du Préfet de Police, et dans les autres communes, du maire,
à aucune inhuma on, exhuma on, ou réinhuma on dans les cime ères. » Les autres ar cles
précisent les condi ons à respecter en cas de transfert autorisé196.

18  avril  1919 :  Circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  aux  préfets  « rela ve  au  sujet  des
emblèmes  religieux  apposés  sur  les  monuments  communaux  aux  soldats  morts  pour  la
patrie. » L’apposi on de signes religieux est autorisée sur les monuments commémora fs
qui se trouvent dans les cime ères mais interdite sur la voie publique en applica on de la loi
du 9 décembre 1905197.

19 avril 1919 : Le Journal des Mu lés fait paraître un ar cle demandant au Service de Santé
de regrouper  les  soldats amnésiques,  vic mes de commo ons  cérébrales,  dans un pe t
nombre d’établissements afin de faciliter les recherches des familles198. 

26  avril  1919 :  Un  ar cle  du  Journal  des  Mu lés dénonce  le  manque  de  moyens  pour
accorder aux familles le « casque du Souvenir199 ».

Fin avril  1919 : Abrami fait  organiser dans l’ancienne zone des armées un service spécial
(Service  de  l’État-Civil)  chargé  du  repérage  des  tombes  isolées.  Des  exhuma ons,  des
iden fica ons et des premiers regroupements doivent être opérés vers les cime ères voisins
existant  déjà  ou à  créer.  L’ancienne zone  des  armées  est  divisée  en  51  secteurs  placés
chacun sous l’autorité d’un officier responsable200.

Mai 1919 : Le projet de traité de paix s pule : « Les Gouvernements alliés et associés et le
Gouvernement allemand s’engagent à faire respecter et entretenir les sépultures des soldats
ou marins inhumés sur leurs territoires respec fs, à donner toutes facilités aux Commissions
nommées par eux pour enregistrer, entretenir ou élever des monuments sur ces sépultures
et à sa sfaire aux demandes de rapatriement des restes de leurs soldats. »
« Les  condi ons  prévues  à  l'ar cle  225  du  présent  traité  (y  compris  les  demandes  de
rapatriements  de  corps)  sont  applicables  aux  sépultures  des  prisonniers  de  guerre  et
internés  civils,  ressor ssants  des  différents  États  belligérants  décédés  en  cap vité.  Les

194 La Voix du Combattant du 11 avril 1919, « L’office des sépultures militaires ».
195 Bulletin officiel de tous les ministères, 1919, pp. 171-177. 
196 L. Reynès,  Recueil officiel des Sépultures militaires (France-colonies-étranger). Renseignements utiles aux
familles  se  rendant  sur  la  tombe  des  leurs,  augmenté  d’une  notice  sur  l’organisation  des  lois  et  décrets
concernant les sépultures militaires, Paris, Editions Alépée, 1929, pp. 34-36.
197 Bulletin officiel de tous les ministères, Paris, Berger-Levrault, 1919, pp. 194-195.
198 Journal des Mutilés du 19 avril 1919, « Pour faciliter la recherche des disparus ».
199 Journal des Mutilés du 26 avril 1919, « Et le casque du Souvenir ».
200 Journal des Mutilés du 5 mai 1919, « Le repérage des sépultures des militaires tombés au champ d’honneur ».
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gouvernements alliés et  associés et le gouvernement allemand s'engagent en outre à se
fournir    réciproquement : 1) la liste complète des décédés avec tous les renseignements
u les à leur iden fica on 2) toute indica on sur le nombre et l'emplacement des tombes de
tous les morts enterrés sans iden fica on201. » 
Fonda on de l’associa on et de la publica on de  L’Art  funéraire  et commémora f  (AFC)
dirigée par Lucien Marie. Ce e associa on dont le but est de militer en faveur du droit au
retour  des  soldats  inhumés sur  l’ancien champ de batailles  organise d’entrée une vaste
pé on,  tout  en  réclamant le  sou en de grands journaux  comme  L’Intransigeant  ou  Le
Journal. En l’espace de 3 mois, elle reçoit 15 000 signatures : « Grâce à notre campagne, les
journaux  à  fort  rage  commencent  à  s’émouvoir  […]  Et  si  chacun  le  veut,  notre
pé onnement peut  devenir  l’instrument  grâce auquel  nous arracherons à l’indifférence
scandaleuse  des  pouvoirs  publics  les  restes  des  êtres  chers  et  glorieux  que  nous
réclamons202. » 

6 mai 1919 : Le colonel Roure, chef du 1er bureau de l’EMA signe une Note au sujet des
méthodes suivies pour établir la sta s que des pertes françaises203. Le contenu de ce e note
sera très largement repris par les travaux du député Louis Marin204.

10 mai 1919 : Le journal Le Temps, pourtant proche du gouvernement de l’époque, publie un
ar cle in tulé « Pour les familles des morts au champ d’honneur » dans lequel est dénoncée
la « main mise de l’État » sur les corps reposant dans l’ancienne zone des armées205.
Remise  à  la  Commission  na onale  des  Sépultures  militaires  du  « Rapport  sur  le
fonc onnement du Service  de l’état-civil aux armées entre le 2 août 1914 et le 10 janvier
1919 » (ministère de la Guerre, Service général des Pensions, Renseignement aux Familles,
Etat-Civil et Successions militaires). Le document signé par le sous-intendant militaire, chef
du 2e service, Paul Bezombes206. 

12 mai 1919 : Remise à la Commission na onale des Sépultures militaires du « Rapport sur le
fonc onnement  du  Service  de  l’État-Civil  aux  armées  entre  le  10  janvier  et  le  10  mai
1919207 ».

16 mai 1919 : Décret autorisant les communes à faire venir, gratuitement mais en prenant à
leur charge les frais de transport, des trophées de guerre208. Nombre de communes orneront
ainsi les abords de leurs monuments aux morts d’obus de gros calibres.

28 mai 1919 : Constat du boulersement des sépultures et cime ères militaires du fait des
offensives allemandes du printemps 1918. Réagissant à la vague d’exhuma ons clandes nes
qui sévit depuis le début de l’année, Léon Abrami déclare que de laisser les familles agir
seules serait « une folie ». Jus fiant l’interven on de l’État dans les exhuma ons, il es me

201 JO du 11 janvier 1920 ; Le Temps du 9 mai 1919.
202 L’AFC, septembre-octobre 1919, p. 3.
203 SHD 7 N 552.
204 A. Prost, « Compter les vivants et les morts…»,  art. cit. p. 48.
205 Le Temps du 10 mai 1919.
206 AN F2 2125.
207 AN F2 2125.
208 Fleury D.,  « Plaques, stèles et monuments  commémoratifs :  l’État et la « mémoire de pierre » »,  Revue
historique des armées, n° 259.
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que « seul l’État était assez insensible pour supporter la vue d’opéra ons de ce genre209. » A
la suite du voyage du général de Castelnau et de Paul Doumer sur l’ancien front avec des
membres des autorités américaines dont les Français ont cherché à dissuader de rapatrier
les corps de leurs soldats morts à la guerre, le même Abrami affirme que les Américains sont
revenus sur leur décision première de les rapatrier210. Il  y a sans doute un double aspect
mo vant  ce e  décision :  poli que,  en  accord  avec  les  posi ons  françaises  au  sujet  du
rapatriement des corps et surtout financier.
A peu près à la même époque, une note du ministère de la Guerre es me qu’« à égalité du
sacrifice doit correspondre l’égalité de traitement ; si les transports de corps doivent être
autorisés, on ne peut les concevoir que s’effectuant au frais de l’État211. »

31 mai  1919212 :  Vif  débat au sein de la  Commission na onale des Sépultures entre Léon
Barthou213  (vice-président  de  la  commission,  député  des  Basses-Pyrénées  et  père  de  3
enfants morts à la guerre) et Paul Doumer (sénateur, vice-président de ce e commission,
père de 3 enfants morts à la guerre) sur la ques on  de savoir si les corps doivent rester là où
ils sont tombés et entretenus à la charge de l’État ou si les familles peuvent avoir le droit de
les  rapatrier.  Barthou  est  favorable  au  rapatriement  des  corps  alors  que  Paul  Doumer
déclare lors de ce e séance : « Ils ont vécu ensemble, ils se sont ba us ensemble, ils ont
ensemble sauvé le pays, ils doivent rester dans la mort comme ils le furent dans la gloire. »
Ce  dernier  défend  un  principe  d’égalité :  « Beaucoup  de  familles,  en  effet,  sont  dans
l’impossibilité d’aller chercher leurs enfants en automobiles ; or elles ont les mêmes droits
que les  plus  riches214. » Un vote en faveur du moratoire de 3 ans est néanmoins voté à
l’unanimité moins 2 voix. Le délai de 3 ans voulu par le gouvernement avant le rapatriement
des corps est voté à l’unanimité moins 3 voix215. La ques on de l’égalité de traitement des
familles sera soutenue par Clemenceau : « A l’égalité du sacrifice doit correspondre l’égalité
du traitement ; si les transports de corps doivent être autorisés, on ne peut les concevoir
qu’en s’effectuant aux frais de l’État216. »

Juin 1919 : La libéra on progressive des prisonniers de guerre allemands u lisés pour les
tâches d’exhuma on entraîne le recours aux compagnies de travailleurs coloniaux217.
Implica on des grands quo diens comme l’Intransigeant, Le Pe t Parisien ou Le Temps dans
le débat du transfert  des corps.  Elle  s’intensifiera au cours du deuxième semestre 1919,
notamment après la signature de la paix.

2 juin 1919 : Circulaire du ministère de la Guerre « rela ve à l’a ribu on d’un pécule de       1
000 francs aux ayants droit des militaires disparus présumés morts au combat218. »

209 AN C 7501. Commission de l’Armée de la Chambre. Audition du 28 mai 1919 de Léon Abrami.
210 Ibid.
211 Ministère de la  Guerre.  Note sur  le  projet  de loi  interdisant l’exhumation et  le  transport  des corps des
militaires français, Imprimerie nationale, 1919, 16 p.
212 Ici encore nous suivons la chronologie proposée par D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p.
77, note 47.
213 Extraits de sa déclaration à la commission in B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , p. 92. 
214 Extraits de sa déclaration à la commission in B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , p. 92.
215 AN F2 2125, Procès-verbal de la séance du 31 mai 1919 de la commission nationale des sépultures militaires.
216 Cité in B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , p. 92.
217 Rapport Jouffrault, p. 4-5.
218 Bulletin officiels de tous les ministères, op. cit., 1919, pp. 267-269.
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3 juin 1919 : Première version du rapport établi par le député Louis Marin219. Ce dernier était
rapporteur  du  budget,  « son  rapport  naît  du  besoin  de  savoir  le  nombre  de  tués  pour
déterminer la somme nécessaire à l’a ribu on à leurs famille d’un pécule de 1000 F qui
faisait l’objet d’une proposi on de loi220. » 
Circulaire du ministère de l’Intérieur aux préfets « rela ve à la  publica on des  listes  des
militaires « morts pour la France » ». 
La diffusion des listes des « morts  pour la France » est  autorisée.  Ce e terminologie est
préférée à la « formule « soldats tués à l’ennemi » qui n’a été consacrée par aucun texte
légal,  ne  saurait,  en  effet,  être  employée ;  de  plus,  ce e  expression  présente  le  grave
inconvénient de laisser supposer que tous les militaires qui ne sont pas morts les armes à la
main ont été éliminés… Il importe en effet, en rendant un juste hommage à la mémoire des
uns, de ne pas laisser planer sur celle des autres un soupçon non fondé221. » Le maire de la
commune « où la famille du défunt a son domicile est surtout qualifié pour établir la liste de
ses concitoyens « morts pour la France222 ». »

4 juin 1919 : Circulaire de ministre de l’Intérieur aux préfets : Monuments en l’honneur des
troupes britanniques. Toute demande d’érec on d’un monument doit être faite auprès de la
Commission impériale des sépultures militaires223.

5 juin 1919 : Circulaire du Ministre de l’Instruc on publique et des Beaux-Arts aux préfets :
toute demande d’apposi on de plaques commémora ves sur  un édifice classé doit  faire
l’objet d’une demande auprès de l’administra on des Beaux-Arts224. 

7 juin 1919 : Circulaire du ministre de l’Intérieur (Pams) aux préfets : ceux-ci sont invités à
demander aux maires et aux commissaires de police de leur département à signaler « de
toute urgence les inhuma ons qui viendraient à être faites, dans leurs communes, des corps
de militaires ramenés de l’extérieur. » Les préfets doivent ensuite en rendre compte au sous-
secrétaire d’État de l’Administra on du ministère de la Guerre (Abrami)225.  L’efficacité de
ce e circulaire demeurera faible.
Le même jour, une note du ministère de l’Intérieur demande à la Sûreté générale d’examiner
les mesures de police à prendre pour me re un terme aux exhuma ons clandes nes226.

10 juin 1919 : Décret indiquant que la hauteur des murs et des modes de clôture de terrains
consacré à l’inhuma on des morts ne sont pas applicables aux cime ères militaires français.

Vers le 15 juin 1919 : Rapport non daté de la  Commission na onale des Sépultures sur le
projet de loi interdisant l’exhuma on et le transport des militaires français, alliés et ennemis
sur le territoire français pendant une période à déterminer : instaura on d’un moratoire de

219 JO CD/A, annexe n° 6 235, p. 1 786-1 720. 
220 A. Prost, « Compter les vivants et les morts…», art. cit., pp. 41-42.
221 Bulletin officiel du ministère de l’Intérieur du 3 juin 1919.
222 Bulletin officiels de tous les ministères, 1919, pp. 261-262.
223 AD Aisne 8 T 38.
224 Ibid.
225 AN F2 2124.
226 AN F2 2124, note 3/19 du 7 juin 1919 de la direction de l’administration départementale et communale, 
ministère de l’Intérieur à la direction de la Sûreté générale.
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3 ans durant lesquels aucun corps de pourra être rapatrié de l’ancienne zone des armée227.
Ce e   décision  est  très  mal  perçue  par  les  familles  qui  ne  comprennent  pas  que  l’État
interdise les rapatriements de corps dans l’ancienne zone des armées et les autorise dans
celle  de  l’intérieur.  Même  indigna on  pour  les  soldats  étrangers  dont  on  autorise  les
rapatriements alors qu’on les interdit aux Français pour une durée de 3 ans. 
De ce rapport  naîtra l’« Instruc on provisoire sur les exhuma ons et les transports de corps
de militaires » élaborée par le ministère de la Guerre le 15 juin 1919228. 

15  juin  1919 :  Le  ministère  de  la  Guerre produit  une  « Instruc on  provisoire  sur  les
exhuma ons et les transports de corps de militaires. » 
« Jusqu’à  nouvel  ordre,  toute  exhuma on  de  corps  de  militaires,  même  en  vue  d’une
réinhuma on  sur  place  est  formellement  interdite  dans  la  zone  dite  « des  opéra ons
militaires » [dont les limites sont précisées dans ce e instruc on]. 
« Est également interdit tout transport, en France, de corps de militaires inhumés dans les
pays étrangers. » 
Toutefois « tout transport de corps de militaires sur le territoire français situé au sud et à
l’ouest de la zone des opéra ons militaires peut être autorisé et effectué dans les mêmes
condi ons qu’en temps de paix […] » Ces dis nc ons géographiques arbitraires sont mal
acceptées par les familles et ce e instruc on ne met en aucun cas fin aux exhuma ons
clandes nes. 
Clemenceau précise qu’aucun transport de corps ne se fera aux frais de l’État et qu’aucune
suite  ne  sera  donnée  aux  demandes  de  remboursement  de  frais  des  familles  qui
emporteraient les corps des militaires décédés et inhumés dans la zone de l’intérieur229.

18 juin 1919 : Un ar cle de L’Intransigeant indique que la Fédéra on na onale des œuvres
de recherche de disparus, par le biais de ses œuvres adhérentes, Les Nouvelles du Soldat, « a
réussi à organiser, dans un certain nombre de secteurs la représenta on des familles aux
opéra ons  de  repérage des  tombes,  exhuma ons  de  celles  isolées  avec  iden fica on  si
possible et réinhuma on en cime ère qu’effectue en ce moment les autorités militaires. »
Les familles sont invitées à se me re en rela ons avec ces « délégués » dont l’ar cle donne
les noms par secteur230. 

20 juin 1919 : Un décret re re le projet de loi gouvernemental du 4 février 1919231. Mais,
paradoxalement,  le  gouvernement  dépose  une  nouvelle  proposi on  de  loi  renouvelant
l’interdic on des déplacements de corps dans l’ancienne zone des armées. Seuls les services
de l’état-civil aux armées peuvent intervenir sur les anciens champs de batailles.

227 AN F2 2125.
228 Bulletin officiel de tous les ministères, 1919, pp. 229-230.
229 JO/CD  du  19  juin  1919,  p.  6  352.  Instruction  du  Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre  sur  les
exhumations et les transports de corps de militaire.
230 L’Intransigeant du 18 juin 1919, « Pour nos morts, pour leur famille. On désigne des délégués des familles ».
231 AN C 7774. Décret du 20 juin retirant le projet de loi relatif à l’interdiction des exhumations et transports de
corps, par voie ferrée, des militaires et marins français, alliés ou ennemis, tués ou décédés pendant la guerre.
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23 juin 1919 :  Clemenceau rappelle le souci  « devant la  mort et  la douleur,  l’égalité des
familles des officiers et des soldats tombés dans un égal sacrifice de leur vie pour la défense
de la patrie232. »

25 juin 1919 : « Loi rela ve aux militaires, marins et civils disparus pendant la durée des
hos lités233 ».
Suite à la  dispari on d’un militaire,  « toutes  personnes intéressées  pourront  se pourvoir
devant  le  tribunal  de  son  domicile  pour  faire  déclarer  son  absence. »  La  requête  est
transmise par le procureur de la République au ministre de la Guerre. Ce e demande est
rendue publique par une inser on au JO. « Lorsque deux années se seront écoulées depuis la
dispari on constatée […] le tribunal […] prononcera un jugement déclara f de décès. » Si
toutefois le disparu réapparaît, il est admis à poursuivre ce jugement en annula on.
Selon La Voix du Comba ant234, ce e loi n’entrera en applica on que le 24 avril 1920235.

27  juin  1919 :  Le  ministre  de  l'Instruc on publique et  des  Beaux-Arts  Louis  Lafferre  fait
déposer au bureau de la Chambre un projet de loi demandant l'ouverture d'un financement
pour organiser la célébra on des fêtes de la Victoire. Le projet comprend l'édifica on d'un
monument sous la voûte de l’Arc de Triomphe en l'honneur des troupes tombées pour la
Patrie, « vic mes propi atoires qui  tombèrent pour le salut des libertés humaines et ne
virent pas les lueurs du triomphe. » C’est ce texte qui donnera naissance au cénotaphe qui
sera dressé sous l’Arc de triomphe pour les fêtes de la Victoire et dont la réalisa on sera
confiée au sculpteur  Antoine Sartorio.  La scénographie de ce e cérémonie est  confiée à
Henry-Paul  Nénot,  sous  l’égide  d’une  commission  nommée  par  le  ministère  des  Beaux-
Arts236.

28 juin 1919 : Signature du traité de Versailles. Les ar cles 214 à 230 règlent la ques on des
prisonniers et des sépultures. 

L’ar cle 225 s pule :
« Les Gouvernements alliés et associés et le Gouvernement allemand feront  respecter et
entretenir les sépultures des soldats et marins inhumés sur leurs territoires respec fs.

Ils  s'engagent  à  reconnaître  toute  commission  chargée  par  l'un  ou  par  l'autre  des
Gouvernements  alliés  ou  associés,  d'iden fier,  enregistrer,  entretenir  ou  élever  des
monuments  convenables  sur  lesdites  sépultures  et  à  faciliter  à  ce e  commission
l'accomplissement de ses devoirs.

232 Projet de loi concernant  les sépultures militaires présenté par Clemenceau, Pams et Claveille, annexe au PV
de la  séance du 23  juin  1919,  Chambre  des  députés,  n° 6  366 V.  cité  in V.  Viet,  « Entre  hygiène,  piété,
identification et hommage national : les cadavres des combattants » in La Lettre du Chemin des Dames, art. cit.,
p. 31.
233 Bulletin officiel de tous les ministères, 1919, pp. 221-223 et Romanet du Caillaud Jacques, Les disparus de la
guerre,  étude de la loi  du 25 juin 1919,  Simon Kra,  p.  133.  Cf.  également  La Voix  du Combattant du 14
septembre 1919, « Les disparus ». 
234 La Voix du Combattant du 10 mai 1920, « Les disparus de la guerre ». 
235 E. Julien, Paris, Berlin…, op. cit., p. 196.
236 V. Auzas, La commémoration…, thèse cit., p. 97.
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Ils conviennent en outre de se donner réciproquement,  sous réserve des prescrip ons de 
leur législa on na onale et des nécessités de l'hygiène publique, toutes facilités pour 
sa sfaire aux demandes de rapatriement des restes de leurs soldats et de leurs marins. »

L’ar cle 226 traite des prisonniers décédés :

« Les sépultures  des prisonniers de guerre  et internés civils,  ressor ssants  des  différents
États  belligérants,  décédés  en  cap vité,  seront  convenablement  entretenues  dans  les
condi ons prévues à l'ar cle 225 du présent traité.

Les Gouvernements alliés et associés, d'une part, et le Gouvernement allemand d'autre part,
s'engagent à se fournir réciproquement : 
1° La liste complète des décédés avec tous renseignements u les à leur iden fica on ; 
2° Toutes indica ons sur le nombre et l'emplacement des tombes de tous les morts enterrés
sans iden fica on.- juillet 1919 : Projet Deschamps qui propose l’érec on de monuments
iden ques à Paris, Strasbourg et Metz. »
Par la suite, les procédures se révèleront pourtant beaucoup plus complexes car soumises à
la délicate ques on des rela ons franco-allemandes. 

Durant  la  même  période,  différentes  municipalités  françaises  reçoivent  un  courrier  des
Pompes funèbres générales de Lausanne et des Pompes funèbres de Montreux les informant
de l’existence d’un service spécial pour les familles ayant perdu un des leurs prisonniers en
Allemagne  et  leur  proposant  « le  transport  de  l’Allemagne  en  France  avec  un
accompagnateur  expérimenté,  et  cela  avec  toutes  les  garan es  désirables  et  à  des  prix
modérés237. »

Juillet 1919 : L’Art funéraire et commémora f dénonce les exhuma ons clandes nes : « De
telles pra ques ne peuvent durer. Elles révoltent à la fois notre conscience et notre sens de
l’égalité238. » Ce e rupture de l’égalité devant la mort choque une bonne par e de l’opinion,
notamment les familles désargentées. 

1er juillet 1919 : Une note du ministère de la Guerre précise « qu’au surplus, le rapatriement
de nos soldats ne pourra être envisagé que comme une mesure générale, d’ordre public : il
serait inadmissible que, seules, les familles fortunées pussent ramener près du foyer l’être
chéri mort pour la Patrie » et que « l’état de nos voies ferrées ne permet absolument pas de
concevoir son organisa on [du transfert des corps aux frais de l’État] avant un assez long
délai239. »

3 juillet 1919 : Une « note pour la décora on et l’ornementa on des sépultures militaire »
est produite par le ministère de la Guerre (Sous-secrétariat à l’Administra on, Office des
Sépultures militaires). Elle prévoit « d’obtenir soit d’ar stes, soit d’industriels, des projets,

237 AN F2  2124.  Lettre  des  Pompes  funèbres  générales  de  Lausanne et  des  Pompes funèbres  de  Montreux,
envoyée au maire de Ruelle (Charente) en juillet 1919. A cette date, le transfert des corps est proscrit par les
autorités françaises. 
238 AFC, juillet 1919, p. 2.
239 Note du ministère de la Guerre sur les sépultures militaires du 1er juillet 1919, AD Puy de Dôme, R 1914/1, 
citée in B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , p. 96.
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dessins  ou  échan llons  des  modèles  qu’on  présentera  à  la  Commission  na onale  des
sépultures […] La décora on des tombes doit être simple, sévère, de fabrica on rapide, de
prix  modique,  de  durée  certaine,  en  par culier  en  ce  qui  concerne  les  inscrip ons  qui
peuvent  d’ailleurs  être  conçues  comme  devant  être  fabriquées  à  part,  pour  apposi on
ultérieure sur le monument choisi. » La note prévoit que « toutes les tombes militaires de
tous les cime ères militaires de France fussent pourvus du même monument individuel : la
quan té à fournir serait de 800 000 à 1 000 000, approxima vement. »
La  Voix  des  Comba ants,  ironisant  sur  le  complet  offert  par  l’État  aux  démobilisés,  se
montre défiante à l’égard de ces mesures qui « nous laissent  plus que rêveurs » et pour
lesquelles  « nous  pouvons  deviner  en  avance  quelle  en  sera  l’esthé que.  « Une  tombe,
surtout une tombe de héros, c’est un pe t sanctuaire, un coin de terre sacrée pour lequel on
ne saurait avoir trop de respect240. » 

11 juillet 1919 : Interven on du sénateur Las Cases en faveur du suffrage des familles : « Du
fait de la guerre, des centaines de milliers de familles, dont les chefs sont tombés au champ
d’honneur, seraient, dans le système actuel, sans aucune influence poli que. Ne serait-il pas
inique que ce soient ces familles par culièrement éprouvées par la guerre qui se trouvent
désormais privées de tout droit de suffrage241 ? »

Nuit du 13 au 14 juillet 1919 : Veillée funèbre sous l’Arc de Triomphe de l’Étoile où a été
érigé un cénotaphe en l’honneur des morts de la guerre242. L’œuvre est temporaire et même
éphémère,  Clemenceau  et  quelques  poli ques  dénoncent  sa  monumentalité
« germanique243 ».  Il  sera déplacé rapidement  pour  perme re le  défilé  des  troupes sous
l’Arc244.

14  juillet  1919 :  Défilé  des  troupes  françaises  sous  l’Arc  de  triomphe  de  l’Étoile.  Une
déléga on de mu lés est placée en tête. 
C’est une commission nommée par le ministère des Beaux-Arts qui fixe le double caractère
des commémora ons en alliant un côté triomphal et un côté cérémonie du souvenir et de
reconnaissance envers les disparus. L’organisa on fut confiée à Henry-Paul Nénot, architecte
et membre de l’Ins tut qui créa 3 secteurs commémora fs dis ncts à Paris245.

17 juillet 1919 :  Circulaire  du ministre de l’Intérieur aux préfets demandant à ce que les
municipalités  fournissent  des  indica ons  pour  « savoir  comment  se  répar ssent  entre
différentes professions les décédés et disparus au cours des hos lités246. » 

240 Note et commentaires reproduits dans La Voix des Combattants du 7 septembre 1919, « Respectons nos morts
et songeons à leurs familles ».
241 JO S/A du 11 juillet 1919, annexe n° 337. 
242 J.F. Jagielski, Le Soldat inconnu…, op. cit., p. 65-69 ; J.C. Daufresne, Les Fêtes…, op. cit., p. 50-56.
243 Jay Winter, Entre deuil et mémoire. La Grande Guerre dans l’histoire culturelle de l’Europe, Armand Colin, 
2008, p. 118.
244 J.C. Daufresne, Les Fêtes…, op. cit., p. 50 ; J.F. Jagielski, Le Soldat inconnu…, op. cit., pp. 65-69.
245 Ibid., p. 50.
246 AC Soissons, 4 H 21. Une note manuscrite précise : « Plus de la moitié – peut-être – des morts ou disparus de
la guerre, n’ont pas été signalés à la mairie de Soissons en raison de ce que la presque totalité des épouses de
mobilisés étaient parties de Soissons et que leurs maris avaient donné comme adresse celle du lieu de refuge ou
de  résidence  des  femmes.  Par  suite,  pas  d’éléments  urbains  pour  établir  la  statistique. »  Cf.  également  les
statistiques issues de cette circulaire dans  La France mutilée du 21 mai 1922, « Les morts de la guerre. Les
pourcentages de pertes », p. 3.
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22  juillet 1919  :  Le  député  Maurice  Bouilloux-Laffont  demande  au  gouvernement  de
renoncer au projet de loi rela f à l’interdic on des exhuma ons et des transports de corps
pris pour une durée de 3 ans à la une du Journal.

27 juillet 1919 : Le second numéro de la Voix du Comba ant, publica on émanant de la très
droi ère UNC, cri que violemment le manque de moyens mis en place pour la ges on de la
mort sur les anciens champs de bataille. L’ar cle décrit la tranchée des baïonne es à Verdun
avant  son  aménagement  et  reprend  la  thèse  de  soldats  enterrés  vivants  par  les
bombardements247.

31  juillet  1919 :  « Fête  du Souvenir  en  mémoire  de Jaurès  et  des  morts  de  la  guerre »
organisée dans la salle du Trocadéro par les socialistes248. 

Août 1919 :  L’Art  funéraire  commémora f publie  dans  son quatrième numéro un ar cle
in tulé  « L’administra on de  la  guerre  re ent  prisonnier  le  corps  de nos  soldats249. »  Le
même numéro poursuit la dénoncia on de l’injus ce liée aux exhuma ons clandes nes :
« Ce e inégalité est-elle supportable ? Comment peut-on adme re que l’autorité laisse se
comme re une injus ce aussi criante ? Et ne devons-nous pas, dans ce e profonde douleur
qui  a eint  tant  de  familles,  espérer  et  voir  l’égalité  de  nos  chers  morts ?  Nous  ne
récriminons pas contre les familles qui peuvent par des moyens illégaux, ramener les leurs,
mais  nous  protestons  énergiquement  contre  l’autorité  qui  ne  sait  pas  empêcher  ce e
injus ce250. » 

2 et 3 août 1919 : Manifesta on de l’Union des grandes associa ons françaises dans le grand
amphithéâtre de la Sorbonne pour commémorer le cinquième anniversaire de l’entrée en
guerre  en présence de Poincaré,  Dubost,  Deschanel  et  Lavisse.  A par r  du  3 août,  sous
l’égide de  La Reconnaissance na onale,  des manifesta ons ont  lieu dans de nombreuses
communes de France où sont lus des poèmes de Jean Richepin et Jean Aicard par les enfants
des écoles. 200 000 diplômes, imprimés par l’associa on et sur lesquels doivent figurer les
noms des soldats morts pour la France, sont  remis aux communes pour figurer dans les
mairies et les écoles251.

5 août 1919 : Deuxième version du rapport Marin252. Rapport supplémentaire.

5 septembre 1919 : Première proposi on du sénateur Simonet en vue d’une extension de la
men on « Mort pour la France » qui abou ra à la loi du 28 février 1922253.

247 La Voix du Combattant du 27 juillet 1919, « Respect à nos morts ! ».
248 J. Jaurès a été assassiné le 31 juillet 1914. Compte-rendu de cette manifestation dans L’Humanité du 2 août
1919. Cf. également dans ce quotidien l’article de G. Chennevière, « A la mémoire de nos morts. La vraie fête du
peuple », p.1-2.
249 D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 80.
250 L’AFC, août 1919, pp. 2-3.
251 L’Illustration  n° 3 987 du 2  août 1919,  p.  104-105 et 112-114 ;  L’Écho de Paris du 3 août 1919, « La
Jeunesse de France aux Héros de la Victoire ».
252 JO CD/A, annexe n° 6 659, pp. 2 317-2 331 ; A. Prost, « Compter les vivants et les morts…», art. cit. , p. 42.
253 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…,  op. cit., p. 89.
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10 septembre : Circulaire du ministre de l’Intérieur aux préfets leur demandant de stopper
tout véhicule contenant un corps de militaire exhumé illicitement. Un procès-verbal est alors
dressé  et  l’entrepreneur  est  sommé  de  ramener  le  cadavre  là  où  il  l’a  exhumé.  Dans
l’ensemble,  les  sanc ons  administra ves  qui  touchent  les  maires  ayant  autorisé  des
exhuma ons demeurent  légères  mais  se  généralisent  à  par r  du deuxième semestre  de
1919, moment où l’on observe une recrudescence du phénomène. Les sanc ons judiciaires
par  applica on  de  l’ar cle  360  du  Code  pénal  demeurent  assez  excep onnelles.  La
préven on fut préférée à la sanc on. 

6  août  1919 :  Le  quo dien  Le  Temps reprend  le  texte  de  la  pé on  de  L’Art  funéraire
commémora f (sans  la  citer  explicitement)  et  déclare :  « On ne peut que s’associer  à  la
conclusion de ce e pé on254. »

27  août  1919 :  Le  député  républicain-socialiste  des  Bouches-du-Rhône  Benoît  Bergeon,
es mant que l’interdic on gouvernementale est une « profana on » envers la mémoire de
ceux  qui  sont  morts  à  la  guerre  dépose  une  nouvelle  proposi on  de  loi  autorisant
l’exhuma on et le transfert des soldats morts à la guerre255.

8 septembre 1919 : Circulaire du ministère de l’Intérieur « au sujet des tombes militaires
dans les cime ères communaux. »
Ajournement de la décision de certaines municipalités de faire procéder à l’exhuma on des
corps  de  militaires  non  réclamés  par  les  familles  et  à  les  transférer  dans  des  fosses
communes (situées parfois en dehors des cime ères). Cet ajournement est mo vé par le fait
que la loi du 29 décembre 1915 précise que l’État doit assurer des sépultures perpétuelles
aux militaires décédés pendant la guerre256.

10  septembre  1919 :  Circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  « rappelant  l’interdic on  des
exhuma ons et  des  transports  de corps  de militaires inhumés dans l’ancienne zone des
armées257 ».  
La  circulaire  demande  aux  préfets  de  poursuivre  la  lu e  contre  les  exhuma ons
clandes nes.  « Il  convient   d’entourer  des  plus  sérieuses  précau ons  la  délivrance  des
permis  d’exhuma on  et  de  transport  et  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher
l’acheminement des corps des militaires à leur nouvelle des na on dès que la fraude aura
été découverte, et même en cours de route […] »
Les maires et les préfets des départements de l’ancienne zone des armées doivent redoubler
de  vigilance  face  aux  demandes  qui  leur  sont  faites  en  vérifiant  que  ces  demandes  de
transferts de corps concernent bien des civils et non des militaires.
Le ministre  de l’Intérieur  précise :  « J’ai  décidé que tout  véhicule contenant un corps de
militaire, exhumé contrairement à la réglementa on en vigueur, qui sera découvert avant
d’avoir a eint le terme de son voyage ne pourra pas con nuer sa route et que procès-verbal
sera dressé contre l’entrepreneur du transport. De plus, celui-ci devra ramener le corps où il
a été pris : toutefois ce e dernière mesure ne sera appliquée lorsque le convoi sera déjà

254 Le Temps du 6 août 1919.
255 AN F2 2124. Proposition de loi n° 6 765 présentée par le député Bergeon. Annexe au procès-verbal de la 2e 
séance de la Chambre des députés du 27 août 1919. 
256 Bulletin officiel de tous les ministères, 1919, pp. 342-343.
257 Ibid., pp. 343-345.
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arrivé au lieu de des na on ou s’en trouvera à peu de distance. » Ce e dernière remarque
montre qu’une certaine tolérance embarrassée est, bon an mal an, acceptée.
« La présente circulaire s’applique également aux cime ères britanniques et aux tombes des
militaires britanniques inhumés dans les cime ères français. »

12 septembre 1919 : Reprise du débat à la Chambre sur l’idée de « panthéoniser » un soldat
anonyme. Selon les propos du député Maunoury, ini ateur du projet,  le soldat anonyme
devient une « relique » et sa tombe « l’illusion […] d’une tombe258 ». 

17 août 1919 : La Voix du Comba ant évoque l’interven on du sénateur Louis Mar n auprès
de Clemenceau faite au nom de la  Ligue des parents et ascendants de soldats disparus au
sujet des soldats prisonniers disparus en Allemagne. Clemenceau lui  répond que tous les
prisonniers rentrés de cap vité ont été interrogés et ont dû faire des déclara ons au sujet
des décès dont ils ont été témoins. Une mission spéciale en Allemagne259 va procéder à la
recherche du sort des militaires qui ne sont pas rentrés. Des dossiers seront cons tués et
seront  transmis  aux  autorités  judiciaires  qui  rendront,  si  nécessaire,   des  jugements
déclara fs de décès. Pour les corps dont les dispari ons restent inexpliquées, le complet
retour  des  prisonniers  perme ra  d’établir  de  façon  « raisonnable »  une  présomp on de
décès260.

12 septembre 1919 : Déclara on d’André Paisant à la Chambre :  « Par une pieuse pensée
dont tout  le  monde comprend la  délicatesse,  le Gouvernement avait  dressé  au  pied  du
monument un cénotaphe pour associer les morts à la gloire des vivants. Mais le cénotaphe
était vide !  Les morts sont dispersés au hasard des batailles, et si beaucoup reposent dans la
douce paix des cime ères où vient les visiter la piété des vivants, combien sont tombés que
nul n'a pu iden fier ni reconnaître, et qui dorment ignorés et solitaires, à l'ombre d'une croix
sans nom ! 
Morts anonymes !  Obscurs soldats qui  ont  pourtant  donné leur vie à l'épopée sublime !
Enfant de France, échappés à peine aux caresses maternelles ! Citoyens confondus parmi la
foule en armes qui ont qui é leurs foyers pour une victoire dont ils ne jouiront pas ! Où
sont-ils ? Qui veille sur leur gloire ? Entendent-ils du fond de la terre bouleversée la plainte
des mères et des amantes qui les cherchent et la voix des peuples qui les acclament ? 
Que ferons-nous pour ceux dont la tombe ne sera jamais fleurie par une main familière et
qui ne sen ront pas sur le sol qui les couvre le doux poids des genoux qui les avait bercés ?
C'est à eux que la patrie reconnaissante doit une répara on éclatante et la consécra on d'un
immortel hommage ! 
En transportant au Panthéon l'humble bière où repose un héros inconnu, la France honorera
ses grands soldats. Elle fera entrer dans la gloire des déshérités de la mort. Elle dressera à
jamais devant les siècles futurs l'image du citoyen tombé pour la patrie ! 
Près de Rouget de l'Isle qui l'a créée, un enfant de France incarnera la  Marseillaise, et les
familles des disparus viendront avec un noble orgueil, saluer une relique où elles garderont
l'illusion de retrouver l'ombre qu'elles pleurent !

258 JO CD/D du 12 septembre 1919, p. 2 706 ; J.F. Jagielski, Le Soldat inconnu…, op. cit, pp. 54-64. 
259 Il s’agit de la future Mission militaire française de recherche des disparus.
260 La Voix du Combattant du 17 août 1919, « Pour les familles de disparus ».
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Il appar endra au Gouvernement de préciser les détails de ce e cérémonie et d'en fixer la
date qui  pourrait  être celle  du 2 novembre.  Ce serait  la fête des morts anonymes de la
guerre. Nul hommage ne serait trop grand pour eux261 ! »

19 septembre 1919 : Débat à la Chambre des députés sur la ques on du retour des corps.
Interven on du député Pacaud : « C’est pour nous un devoir impérieux que de les ramener
dans  leur  village,  à  proximité  de  leurs  parents  […] » ;  interven on  de  Léon  Abrami  qui
déclare qu’il doit y avoir accord entre la Chambre et le gouvernement sur la ques on du
rapatriement ou non des corps et déclare : « Ne touchons pas à nos morts aussi longtemps
que  l’œuvre  d’iden fica on  et  de  regroupement  n’aura  pas  été  autorisée. »  Ce  dernier
déclare ne pouvoir trancher la ques on entre le choix du retour ou non des corps, d’autant
plus qu’il faut dans l’immédiat « rétablir un réseau rou er ou ferré capable de supporter un
trafic normal » dans les régions dévastées. Le député Pacaud déclare que les familles qui
voudront  faire  revenir  les  corps  doivent  pouvoir  le  faire,  aux  frais  de  l’État.  Abrami  lui
répond : « Nous vous demanderons de nous accorder les crédits nécessaires à ce e vaste, à
ce e immense opéra on. Lorsque le projet viendra et sera discuté devant la Chambre, vous
trouverez le Gouvernement disposé à écouter toutes les sugges ons de l’humanité et les
voix du sen ment262 .»

24 septembre 1919 : Le Parlement vote un crédit de 500 000 francs a ribué au ministère de
la Guerre pour « frais de transport des familles se rendant sur la tombe d’un militaire mort
pour la France263 ». Mais la gratuité est mise en cause par le fait que les familles doivent
acqui er     10 % du prix du billet au ministère des Finances. Ce e taxe sera finalement
supprimée.

25  septembre  1919 :  Le  conseil  général  de  la  Côte-d’Or  adopte  un  vœu  déposé  par  le
conseiller Gaston Gérard et cosigné par 14 autres conseillers généraux en faveur du retour
des corps des soldats264.

Octobre 1919 :  D’après l’adjudant général de l’armée américaine, 75 % des réponses des
familles sont favorables à l’exhuma on et au rapatriement des soldats américains265.

1er octobre  1919 :  Loi  « établissant  dans  chaque  commune  un  mémorial  de  la  Grande
Guerre266 ». 
Il  s’agit  de l’inscrip on sur  des registres  fournis par l’État  des noms des militaires  d’une
commune  ayant  pris  part  aux  opéra ons  avec  men on  des  blessures,  des  dis nc ons

261 « Projet de résolution ayant pour objet le transfert solennel au Panthéon d'un soldat anonyme français tombé 
pour la patrie », JO CD/D, séance du 12 septembre 1919, p. 2 706.
262 JO CD/D du 19 septembre 1919, pp. 4 440-4 441 ; DJ Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 76.
Cf.  également  La Voix des Combattants du 28 septembre 1919,  « Pour les Familles  des Morts.  M. Abrami
promet de leur donner satisfaction ».
263 Journal des Mutilés du 3 juillet 1920, « Visite aux tombes ».
264 Extraits de ce vœu in B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , pp. 119-120.
265 Archives des Affaires étrangères, États-Unis, correspondance politique et commerciale 1914-1940. Volume 
170, folio 17. Note du général Collardet, attaché militaire de l’ambassade de France aux États-Unis, au ministre 
de la Guerre du 29 octobre 1919.
266 JO du 3 octobre 1919, p 10 838 et Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit., 1919, p. 398.
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honorifiques  reçues  et  la  transcrip on  intégrale  des  cita ons  obtenues.  Ces  registres
devaient être déposés dans les archives de chaque commune267.

3 octobre 1919 : Circulaire du 3 octobre 1919 adressée aux maires, il « serait à désirer que
[le  monument]  se  situe  dans  le  cime ère  »  et  que  le  texte  porte  l’expression  «  Morts
pendant la guerre » dans les anciens départements reconquis268.
Le  député  du  Finistère  Maurice  Bouilloux-Lafont  (centre  droit)  et  celui  de  l’Oise  Louis
Deshayes (radical) présentent à leur tour une proposi on de loi sur les sépultures militaires
et s’expriment en faveur du rapatriement des corps269.

9 octobre 1919 : Le conseil d’arrondissement de Valence (Drôme), répondant au désir des
familles, émet un vœu en faveur du retour des corps des soldats. Il sera suivi par d’autres
démarches émanant de différents conseils généraux : Vienne, Indre et Sarthe270.

12 octobre 1919 : Suppression de la censure dans les journaux.

16 octobre 1919 : Interven on de Paul Doumer au Sénat en faveur d’un main en des corps
des soldats là où ils sont tombés271.
Interven on du sénateur Touron sur la piètre tenue de certaines  nécropoles na onales.
Abrami  émet  quant  à  lui  des  craintes  au  sujet  des  tombes  éparpillées  qui  risquent  de
disparaître à jamais272.
Sur demande des veuves, ascendants ou descendants, l’État assure à ses frais l’exhuma on,
la mise en bière et le transport à la gare qui dessert la commune où se trouvait le cime ère
désigné  par  la  famille  pour  l’inhuma on  défini ve  d’un  soldat,  à  l’exclusion  de  toute
cérémonie confessionnelle273.

17 octobre 1919 : Le député Henry Paté, au nom de la commission des Armées, est chargé
de faire ériger une tombe au Panthéon visant à honorer l’ensemble des soldats tombés au
cours du conflit274.

18 octobre 1919 : « Journée de souvenirs des morts de la guerre et de la prière pour eux » à
la basilique du Sacré-Cœur de Paris qui vient d’être consacrée275. 

20 octobre 1919 :  Décret du ministère de la Guerre « rela f à l’a ribu on d’avances sur
pension aux veuves, orphelins ou ascendants de militaires décédés ou disparus276. »

267 M. Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art. cit. 
268 D. Fleury, art. cit.
269 B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , pp. 121-122.
270 B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , p. 120.
271 JO S/D du 16 octobre 1919, p. 1 696. Membre de la Commission nationale des Sépulture où il défendra cette
position (voir ici 31 mai 1919). 
272 JO S/D du 16 octobre 1919, p 1692 ; D.J. Sherman, The construction of memory…, op.cit., p. 79.
273 JO du 16 octobre 1919  et M. Gueissaz,  « La Grande Guerre et l’impossible inhumation individuelle des
soldats français : les ratés d’une tradition nationale consensuelle »,  Lien social et politique, printemps 2008, p.
87, note 8.
274 JO CD/D du 17 octobre 1919, p. 3 169.
275 La Croix du 19 octobre 1919.
276 Bulletin officiel de tous les ministères, 1919, pp. 409-412.
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Le décret est suivi d’une « instruc on pour l’applica on du décret du 20 octobre 1919 rela f
à  l’a ribu on  d’avances  sur  pension  aux  veuves,  orphelins  ou  ascendants  de  militaires
décédés ou disparus277. »

25 octobre 1919 : Loi « rela ve à la commémora on et glorifica on des morts pour la France
au cours de la Grande Guerre278 ». 
 « Ar cle premier : Les noms des comba ants des armées de terre et de mer ayant servi
sous les plis du drapeau français et Morts pour la France, au cours de la guerre de 1914-
1918, seront inscrits sur des registres déposés au Panthéon279.
Ar cle 2 :  Sur ce registre figureront,  en outre les noms des non-comba ants qui auront
succombé  à  la  suite  d’actes  de  violence  commis  par  l’ennemi,  soit  dans  l’exercice  de
fonc ons publiques, soit dans l’accomplissement de leur devoir de citoyen.
Ar cle 3 : L’État reme ra à chaque commune un livre d’or sur lequel seront inscrits les noms
des comba ants des armées de terre et de mer, morts pour la France, nés ou résidant dans
la commune.
Ce livre d’or sera déposé dans les salles de la mairie et tenu à la disposi on des habitants de
la commune.
Pour les Français nés ou résidant à l’étranger, le livre d’or sera déposé au consulat dont la
juridic on s’étend sur la commune où est né, où a résidé le comba ant mort pour la Patrie.
Ar cle 4 : Un monument na onal commémora f des héros de la Grande Guerre, tombés au
champ d’honneur, sera élevé à Paris ou dans les environs immédiats de la capitale.
Ar cle 5 :  Des subven ons seront  accordées par l’État aux communes, en propor on de
l’effort et des sacrifices qu’elles feront, en vue de glorifier les héros morts pour la Patrie.
La loi de finance ouvrant le crédit  sur lequel les subven ons seront imputées réglera les
condi ons de leur a ribu on.
Ar cle 6 : Tous les ans, le 1er ou 2 novembre, une cérémonie sera consacrée dans chaque
commune  à  la  mémoire  et  à  la  glorifica on  des  héros  morts  pour  la  Patrie.  Elle  sera
organisée par la municipalité avec le concours des autorités civiles et militaires. » 
Ce dernier ar cle montre qu’à ce e époque l’orienta on des projets commémora fs n’ont
pas encore une dimension na onale mais strictement communale. Selon Vincent Auzas : « Il
ne  s’agirait  pas  d’une  cérémonie  na onale  à  proprement  parler,  mais  plutôt  d’une
manifesta on  qui  prend  une  dimension  na onale  par  l’addi on  des  cérémonies
municipales280. »
L’ar cle  4  prévoit  l’érec on  « d’un  monument  na onal  commémora f  des  héros  de  la
Grande Guerre, tombés au champ d’honneur, [qui] sera élevé à Paris ou dans les environs
immédiats de la capitale. » Ce projet n’abou ra jamais.
Bien qu’il y ait eu promulga on de ce e loi visant à créer un « Livre d’or des communes » et
un registre des militaires « morts pour la France » devant figurer au Panthéon, elle ne sera
jamais appliquée dans les faits, faute de financement281 (cf. 1935).
277 Ibid., pp. 412-414.
278 JO du 26 octobre 1919, p. 11 910 ; Bulletin officiel de tous les ministères, 1919, p. 398-399. Cf. également La
Voix du Combattant du 2 novembre 1919, « La Glorification des Héros morts pour la Patrie ».
279 Idée déjà développée le 30 novembre 1915 dans la proposition de loi du député Paul Escudier.
280 Vincent Auzas, La commémoration…, thèse cit., p. 26.
281 Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art. cit. Le fichier créé à cette époque a été
longtemps conservé au ministère des Pensions. C’est à partir de ce fichier qu’a été créé le site « Mémoire des
Hommes »  du  ministère  de  la  Défense. Cf.  également,  Christian  Lemarchand,  «  Le  fichier  général  des
militaires… »,  art. cit.

45



29 octobre 1919 : Lors du bill déposé à la Chambre des représentants américaine par S. O s
Bland (H.R.  9927), le secrétaire américain à la Guerre déclare :  « En raison du très grand
nombre  de  morts  enterrés  en  France  et  de  leur  groupement  dans  des  cime ères  bien
entretenus qui cons tuent un grand « champ d’honneur » en France, le  War Departement
espère qu’un grand nombre de parents partageront le sen ment du ministère et qu’il est
plus sage et meilleur de laisser ces morts reposer en France. Mais le  War Departement a
promis de ramener les corps de ceux dont les familles insisteront à cet effet, dès que les
arrangements nécessaires auront pu être faits282. » Des ou ls de propagande en faveur du
main en des soldats américains morts sur le sol français sont alors mis en œuvre par les
autorités américaines. 

1er novembre 1919 : Un ar cle du  Journal des Mu lés cri que le déplacement inopiné des
tombes  et  le  manque  de  rigueur  dans  le  travail  des  services  de  l’état-civil  qui  favorise
l’appari on de tombes anonymes283.

1er et 2 novembre 1919 : Le 1er novembre, une messe est dite à Notre-Dame par le cardinal
Ame e. Une cérémonie d’hommage est prévue dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne
sous  la  présidence du Maréchal  Foch.  Le  lendemain,  jour  des  Morts,  le  Président  de  la
République,  les  membres  du  gouvernement  et  du  corps  diploma que  assistent  à  la
cérémonie solennelle organisée en l’honneur des « morts pour la Patrie » au Panthéon284.

7 novembre 1919 : Le roi d’Angleterre évoque dans son discours le projet de la minute de
silence : 
« I  believe that my people in  every part  of  the Empire fervently  wish to perpetuate the
memory of the Great Deliverance, and of those who have laid down their lives to achieve it
to
afford an opportunity for the universal expression of this feeling, it is my desire and hope
that at the hour when the Armis ce came into force, the eleventh hour of the eleventh day
of  the  eleventh  month,  there  may  be  for  the  brief  space  of  two  minutes  a  complete
suspension of all our normal ac vi es285 […] ” 
La  déclara on  du  roi  d’Angleterre  provoque  une  réac on  dans  la  presse  française  qui
déplore l’absence de cérémonial pour commémorer l’armis ce côté français286.

11  novembre  1919 :  Voyage  du  président  de  la  République,  Raymond  Poincaré,  en
Angleterre où il assiste aux premières commémora ons anglaises de l’armis ce. C’est à ce e
occasion qu’apparaissent les premières minutes de silence sur une proposi on de sir Patrick
Fitzpatrick relatant au War Cabinet le 5 novembre son expérience sud-africaine. Leur durée
est finalement ramenée de 3 à 2 minutes287.

282 Archives des Affaires étrangères, États-Unis, correspondance politique et commerciale 1914-1940. Volume
170, folio 17. Note du général Collardet, attaché militaire de l’ambassade de France aux États-Unis, au ministre
de la Guerre du 29 octobre 1919.
283 Journal des Mutilés du 1er novembre 1919, « Le jour des morts ».
284 V. Auzas, La commémoration…, thèse cit., p. 26.
285 Texte publié dans le Daily Telegraph du 7 novembre 1919 p. 1 et cité par V. Auzas, La commémoration…, 
thèse cit., p. 33.
286 « Le recueillement du 11 novembre », L’Intransigeant, 8 novembre 1919, p. 1.
287 V. Auzas, La commémoration…, thèse cit., p. 32.
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En France, aucune commémora on na onale officielle. Des lycéens parisiens réclament un
jour férié mais ne l’ob ennent pas dans un contexte où le gouvernement préfère privilégier
le  travail  nécessaire  à  la  reconstruc on  des  régions  dévastées288.  Ont  pourtant  lieu  des
messes  (Saint  Louis  des  Invalides),  des  manifesta ons  de  rue et  des  réunions  d’anciens
comba ants.

16 novembre 1919 : Premières élec ons législa ves depuis 1914.

3 décembre 1919 : Décision ministérielle reconnaissant L’Œuvre du Souvenir des Défenseurs
de Verdun créée à l’ini a ve de Mgr Ginisty (évêque de Verdun), de la princesse de Polignac
(veuve de guerre) et du général Valan n (gouverneur militaire de Verdun). La présidence
d’honneur est assurée par le maréchal Pétain et le Comité de patronage est présidé par
Raymond Poincaré289.  De par la  nature de son comité,  L’Œuvre est fortement teintée de
catholicisme. A par r d’octobre 1921, elle donnera naissance à une publica on régulière,
L’Écho de l’ossuaire de Douaumont et des champs de bataille de Verdun290.

8 décembre 1919 : Décret du ministère de la Guerre « rela f à l’a ribu on d’un acompte
spécial  sur  arrérage  de  pension  ou  alloca ons  accordées  aux  veuves,  orphelins  ou
ascendants des militaires décédés ou disparus291. »
A la même date, et contrairement à l’interdic on gouvernementale française qui prohibe
dès la fin des hos lités le transfert des corps des militaires français décédés en cap vité292,
plusieurs  préfets  reçoivent  une  le re  de  la  maison  allemande  Marin  et  Erdmann  de
Hambourg proposant « le transport de l’Allemagne en France des soldats morts et enterrés
en Allemagne du Nord. » Les auteurs de ce courrier précisent que ce e proposi on est faite
« dans l’intérêt du peuple français293 ». Le ministre de la Guerre intervient pour stopper la
diffusion de ce e proposi on et rappelle qu’elle « est en contradic on avec l’interdic on de
transporter,  jusqu’à  nouvel  ordre,  en France,  les  corps  des militaires  français  inhumés à
l’étranger, ce qui peut induire en erreur les familles intéressées294. » 

12 décembre 1919 : Loi accordant des subsides de l’État pour honorer dans les communes
les soldats morts à la guerre295.

18 décembre 1919 :  Le sénateur Adolphe Simonet propose  l’exhuma on immédiate des
corps aux frais de l’État : « Les familles étaient en droit de compter que leurs morts leur
seraient  rendus  et  que  leurs  glorieux  restes  pourraient  revenir  au  pays  natal. »  Mais  il

288 Ibid., p. 36-37. Voir également, La Presse, 9 novembre 1919, p. 1, « L’Anniversaire de l’Armistice – Pas de
cérémonie officielle ; pas de congé » ; Le Matin, 10 novembre 1919, p. 2, « L’Anniversaire de l’Armistice – pas
de fêtes officielles ».
289 Anonyme, Guide illustré des champs de bataille. Verdun Argonne 1914-1918, Michelin, 1928. 
290 Certains numéros sont consultables sur le site de la BNF de 1921 à 1940.
291 Bulletin officiel de tous les ministères, 1919, pp. 495-496.
292 On estime leur nombre à 20 600.
293 AN F2 2124. Lettre envoyée de Hambourg, le 8 décembre 1919, par St. Georger Beerdigungsinstitut, St. Sarg-
Magazin, Marin et Erdmann au préfet de la Seine-et-Oise.
294 AN F2 2124. Lettre du ministre de la Guerre au ministre de l’Intérieur du 8 janvier 1920.
295 M. Gueissaz, « La Grande Guerre et l’impossible inhumation individuelle… », art. cit., p. 78. 
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précise également que toutes les familles n’ob endront pas la res tu on de leurs proches
car il subsiste, sur les champs de bataille, des milliers de tombes anonymes296.

21 décembre 1919 : Décret autorisant la correspondance émanant du Service de l’État-civil à
bénéficier d’une franchise postale297. 

30 décembre 1919 : Circulaire du ministre de l’Intérieur aux préfets : « La loi du 29 décembre
1915 ne fait pas obstacle à l’acquisi on par les familles de terrains des nés à conserver les
restes de leurs parents qui y ont été inhumés au cours des hos lités298. »

1920

5 janvier  1920 :  Circulaire  du  ministre  de l’Intérieur  aux  préfets  :  les autorités  militaires
britanniques déplorent le comportement de touristes sur les anciens champs de bataille299.

11 janvier 1920 : Publica on au JO de l’ar cle 225 du traité de Versailles qui donne « toutes
facilités pour sa sfaire aux demandes de rapatriement des restes de leurs soldats et de leurs
marins300. »

Vers  le  11  janvier  1920 :  Le  ministère  de  la  Guerre  vient  d’ouvrir  un  concours  pour  la
fourniture  d’un  demi  million  de  stèles  commémora ves  des nées  aux  sépultures
individuelles.  La durée du concours est  fixée à un mois.  « Les modèles proposés devront
comporter  un  signe  confessionnel,  cinq  lignes  réservées  aux  inscrip ons  prévues  et  la
men on « Mort  pour la  France » ». Le jury est présidé par de Castelnau,  président de la
Commission na onale des Sépultures militaires301.

20  janvier  1920 :  André  Maginot  prend  la  succession  de  Léon  Abrami,  si  décrié  par  les
associa ons  d’anciens  comba ants.  Il  est  nommé  ministre  des  Pensions,  Primes  et
Alloca ons de Guerre dans le ministère Millerand.

23 janvier 1920 : Créa on officielle du ministère des Pensions, des Primes et Alloca ons de
guerre302. Il est dirigé par André Maginot.

27 janvier 1920 : Le ministère des Pensions, des Primes et Alloca ons de Guerre mis en place
ce  jour  même conserve  la  Commission na onale  des  sépultures  militaires dirigée  par  le

296 JO S/A du 18 décembre 1919, annexe n° 759, p. 892-893 ; D.J. Sherman, The construction of memory…, op.
cit., p. 81.
297 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit.,  p. 37.
298 AN F2 2125.
299 Ibid.
300 J.C. Jauffret, « La question du transfert des corps…», art. cit., p. 5.
301 La Voix du Combattant du 11 janvier 1920, « Hommage de la France à ceux qui sont morts pour elle ».
302 Ses archives évoquant la période avant la Seconde Guerre mondiale ont disparu, y compris celles du service
de l’état-civil et du renseignements aux familles créé le 18 février 1916 (E. Pénicault, « Quand le militaire se fait
officier d’état-civil : l’état civil militaire pendant la guerre »  in I. Horner et E. Péricault (dir.),  Le soldat et la
mort… op. cit., p. 89).
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général de Castelnau. Un décret ins tue un service consacré aux « sépultures de guerre » qui
demeure une préroga ve de l’État303.

9  février  1920 :  Jean-Jules  Jusserand,  ambassadeur  de  France  aux  États-Unis  informe
Alexandre Millerand, ministre des Affaires étrangères, que « beaucoup s’obs nent à trouver
un bas mo f à nos refus [d’autoriser l’exhuma on et le rapatriement des soldats américains
en  prétextant  l’interdic on  des  transferts  dans  l’ancienne  zone  des  armées],  à  savoir
l’intérêt de nos hôteliers304. »

12 février 1920 : Seconde proposi on du député du Nord Pasqual en vue d’une extension de
la men on « Mort pour la France » aux vic mes civiles. Elle abou ra lors du vote de la loi du
28 février 1922305.

5  mars 1920 :  L’associa on de  L’Art funéraire commémora f  dépose au secrétariat  de la
présidence de la Chambre une pé on à la Chambre des députés de 35 000 signatures en
faveur du droit au rapatriement des corps des soldats306.

29  mars  1920 :  Publica on  de  la  version  défini ve  du  rapport  Marin :  « Proposi on  de
résolu on  tendant à charger le commission des armées d’établir et de faire connaître le
bilan  des  pertes  en  morts  et  en  blessés  faites  au  cours  de  la  guerre  par  les  na ons
belligérantes307 ». Ce e « proposi on de résolu on » restera en l’état et n’abou ra à aucun
bilan défini f.  Les chiffres produits par Marin  proviennent tous de sources militaires. Ils ne
seront jamais contestés et seront repris dans de nombreuses publica ons, sans jamais être
cri qués308.
A  la  même  date,  Jean-Jules  Jusserand,  ambassadeur  de  France  aux  États-Unis  écrit  à
Alexandre  Millerand,  ministre  des  Affaires  étrangères,  que  le  mouvement  en  faveur  du
rapatriement des corps a été le plus fort et que le gouvernement américain, mis en demeure
de  tenir  parole  donnée  par  lui  lors  de  l’entrée  en  guerre,  ne  peut  que  s’exécuter.  Des
disposi ons sont prises en Angleterre, en France, en Italie et en Allemagne pour le retour
des corps des soldats américains309.

3 avril 1920 : Le Comité des Sociétés d’Anciens Comba ants de Courbevoie émet le voeu que
soient prises des mesures rapides pour presser les actes de décès des militaires disparus
« a endu que la situa on présente est des plus préjudiciable aux veuves310. »

303 D. Fleury, « Plaques, stèles et monuments commémoratifs… » art. cit., p. 59.
304 Archives des Affaires étrangères, États-Unis, correspondance politique et commerciale 1914-1940. Volume 
170, folios 23-24. Dépêche n° 70 de l’ambassadeur de France aux États-Unis, Jusserand, à Alexandre Millerand 
du 9 février 1920.
305 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op.cit., p. 89.
306 L’AFC, octobre 1920, p. 2.
307 Session ordinaire en date du 29 mars 1920, Annales de la chambre des Députés, Documents parlementaires,
Tome XCVI, Imprimerie des Journaux officiels, 1921, pp. 32-78.
308 A. Prost, « Compter les vivants et les morts…», art. cit., pp. 41-42.
309 Archives des Affaires étrangères, États-Unis, correspondance politique et commerciale 1914-1940. Volume
170,  folio  28.  Dépêche  n°148  du  29  mars  1920 de  l’ambassadeur  de  France  aux  États-Unis,  Jusserand,  à
Alexandre Millerand, ministre des Affaires étrangères.
310 Journal des Mutilés du 1er mai 1920, « Comité de Courbevoie ».
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10 avril 1920 : La veuve Voisin, secrétaire générale et fondatrice de  l’Union na onale des
Morts  de  la  Grande  Guerre,  fait  parvenir  au  Journal  des  Mu lés un  billet  d’humeur
dénonçant le doublement des indemnités des députés alors que les pensions des veuves et
des orphelins stagnent face à la cherté de la vie311.

11  avril  1920 :  La  Voix  du  Comba ant publie  les  règles  du  concours  « sur  le  choix  d’un
modèle de monuments commémora fs pour les cime ères militaires ». L’envoi des projets
doit être remis avant les journées du 31 mai et du 1er juin qui se dérouleront au palais du
Trocadéro. Le jury  qui  prendra une décision au cours de ces journées est  présidé par le
général  de Castelnau et a comme membres l’intendant  général  Foliot,  Paul Léon,  Dayot,
Bonnier, Bartholomé, Landowski, Bouchard, Sue, Jaulnes et Marcel Ventre312. 

16 avril 1920 : Débat  entre le sénateur Guilloteaux et le ministre des Pensions pour savoir si
« les familles seront avisées à temps de l’inten on de l’autorité militaire de faire procéder
dans un cime ère militaire ou communal à l’exhuma on des corps. » Maginot lui assure que
oui et précise que les corps iden fiés et inhumés dans un cime ère communal ne doivent
pas être exhumés. Sentant que la posi on de Maginot n’est pas véritablement tranchée sur
ce point, le journal pose la ques on : « Oui ou non exhumera-t-on les corps enterrés dans les
cime ères militaires ou communaux. Si oui, dans quelles condi ons313 ? »

24 avril 1920 : Applica on de la loi du 25 juin 1919 perme ant de déclarer morts devant les
tribunaux les soldats disparus durant la guerre. Un délai de 3 ans est prévu pour régulariser
l’ensemble des situa ons. 400 000 jugements doivent être rendus.  La Voix du Comba ant
es me qu’il  faut  hâter la  procédure en demandant au ministre des Pensions de rec fier
administra vement les dossiers314.

28 avril 1920 : Le rapporteur Alexandre Israël (député Union républicaine de l’Aube), au nom
de  la  commission  de  l’administra on  générale,  départementale  et  communale  de  la
Chambre des députés présente une proposi on de loi envisageant que les corps des soldats
morts à la guerre puissent  demeurer dans les cime ères  de l’ancien front ou que L’État
français prenne à sa charge leurs res tu ons aux familles (ar cles 9 à 11). Il es me d’autre
part que « sur le front français, on peut adme re qu’il y a actuellement au cime ère 650 à
700 000 tombes groupées315. »
Projet de loi sur le financement d’un voyage annuel des familles sur le front pour aller se
recueillir sur la tombe d’un soldat « mort pour la France316 ». 
Projet de financement pour la mise en place des insignes religieux sur les tombes des soldats
dans  les  nécropoles  na onales.  Sur  ce  dernier  point,  faute  de  financement,  les  choses
resteront en a ente317. 

311 Journal des Mutilés du 10 avril 1920, « Et les veuves ? ».
312 La Voix du Combattant du 11 avril 1920, « Les stèles commémoratives. Le concours est ouvert ».
313 La Voix du Combattant du 25 avril 1920, « Les exhumations. Dans quelles conditions sont-elles faites ? ».
314 La Voix du Combattant du 10 mai 1920, « Les disparus de la guerre ».
315 AN F2 2124. Rapport n° 831 fait au nom de la commission de l’Administration générale, départementale et
communale par le député de l’Aube A. Israël.  Annexe au procès-verbal  de la 2e séance de la Chambre des
députés du 28 avril 1920, p. 8.
316 JO CD/A du 28 avril 1920, p. 790. 
317 JO CD/A du 28 avril 1920, annexe n° 831, p 791 ; D.J. Sherman, The construction of memory…,  op.cit., p.
80.
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30 avril 1920 : André Maginot, ministre des Pensions, évoque avec son collègue de l’Intérieur
de  futures  disposi ons  « pour  donner  aux  familles  françaises,  sensiblement  à  la  même
époque, la sa sfac on, depuis longtemps réclamée par nombre d’entre elles, de pouvoir
transporter dans les cime ères familiaux les restes des militaires français qui reposent dans
l’ancienne zone des opéra ons318. » 

Mai  1920 :  Rapport  parlementaire  du  député  de  l’Aube  Israël  sur  la  proposi on  de  loi
rela ve à l’exhuma on, au transport et à l’inhuma on au frais de l’État des soldats morts
pour la patrie. La possibilité est accordée aux familles ou de rapatrier les corps ou de les
laisser  dans  les  cime ères  na onaux  du front.  Le  rapport  pose le  principe  d’une  totale
gratuité pour les exhuma ons, transports et nouvelles inhuma ons pour tous ceux qui sont
« morts pour la France », civils  vic mes des faits de guerre et prisonniers sont morts en
cap vité  à  l’excep on  des  civils  déportés  pour  qui  une  proposi on  spéciale  doit  être
examinée  avec  bienveillance.  D’après  les  renseignements  recueillis  par  le  rapporteur  le
nombre de corps à transporter du front vers l’intérieur s’élève à 1 000 000 dont 400 000
seraient réclamés par les familles319. Ce rapport abou ra à l’extension de l’appella on « mort
pour la France » aux civils prévu par la loi du 28 février 1922.

10 mai 1920 : Circulaire du ministère de l’Intérieur aux préfets « concernant les monuments
communaux aux morts de la guerre320 ».
Elle cri que ouvertement « les projets […] dus, la plupart du temps, soit à des industriels qui
n’hésitent pas à les entreprendre « en série », dans un but exclusivement commercial, soit à
des sculpteurs et architectes dont les produc ons sont trop souvent loin de répondre à un
souci esthé que. » Pour lu er contre cet état de fait, elle préconise d’instaurer « au chef-
lieu de département, une commission chargée d’examiner […] les projets présentés. » Ces
commissions  sont  cons tuées  par  arrêté  préfectoral  et  doivent  comprendre  « un  pe t
nombre de membres, notamment l’architecte départemental et quelques personnes prises
dans l’enseignement des arts décora fs ou parmi les ar stes qui voudront bien […] prêter
leur concours. » Tout dossier parvenant au préfet doit désormais contenir, outre un croquis
du monument, l’avis de la commission. Ce e circulaire annonce également un engagement
financier  de  l’État  pour  l’érec on  des  monuments  aux  morts (« […]  un  barème  est
actuellement en prépara on ») ainsi que les pièces à fournir par les autorités communales :
délibéra on, croquis, avis de la commission, devis es ma f et mode de financement.
La mise en place de ces commissions – cons tuées essen ellement de notables locaux –
explique en par e le caractère souvent conven onnel des réalisa ons.

26 mai 1920 : La démarche de L’Union des Pères et des Mères dont les fils sont morts pour la
patrie est soutenue par les députés Hippolyte Ducos et Henri Auriol (Haute-Garonne) et le
sénateur  Raymond Blaignan qui  envoient  au président  de l’Union une  le re où ils  font
savoir qu’ils sont favorables au retour des corps des soldats321.

318 AN F2 2124. Dépêche n° 2 842 du ministre des Pensions au ministre de l’Intérieur du 30 avril 1920.
319 Journal des Mutilés du 22 mai 1920, «  Pour Ceux qui sont tombés ».
320 Bulletin officiel de tous les ministères, 1920, pp. 188-190. 
321 Extrait de cette lettre in B. Pau, Le ballet des morts…, op. cit. , p. 119.
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1er juin 1920 : « Bulle n départemental. Hommage public. Monuments commémora fs aux
morts de la grande guerre en date du 1er juin 1920. Circulaire adressée aux maires par le
préfet de l’Aisne322 ».
Le dossier du projet d’exécu on doit contenir :

- la délibéra on du  conseil municipal
- un croquis du monument et l’indica on de son emplacement
- un devis es ma f de la dépense
- s’il s’agit d’un monument élevé dans un cime ère, l’engagement du conseil municipal

de s’acqui er de la part revenant aux pauvres ou d’une délibéra on du bureau de
bienfaisance renonçant à la percevoir.

- L’indica on des avis  et moyens (crédits  inscrits  au budget municipal,  souscrip on
publique, subven ons d’État)

Si  le  monument  est  en èrement  couvert  par  souscrip on  publique  ou  dota on  de  la
commission, le décret peut être pris sans délai. Pour un monument subven onné par l’État,
l’examen est ajourné jusqu’au moment où auront été fixées défini vement les règles de la
par cipa on de l’État et l’ouverture des crédits.
La circulaire est également applicable aux stèles et plaques commémora ves.

19 juin 1920 : La commission de l’Administra on générale, départementale et communale
de la Chambre des députés (rapporteur A. Israël) se met d’accord avec son homologue du
Sénat pour accélérer la procédure de transfert des corps aux frais de l’État323.  On décide
alors  d’employer la  voie plus  expédi ve du budget par le  biais d’une loi  de finances qui
abou ra  à  celle  du  31  juillet.  Les  sénateurs  s’abs endront  de  déposer  leurs  propres
proposi ons de loi et la procédure de nave e parlementaire n’aura finalement pas lieu. La
commission de l’administra on générale élaborera un amendement au budget de ministère
des Travaux324.
A la même date, le ministre des Transports déclare à la Chambre : « Nous saurons organiser
ces transports [de corps] en tenant compte du sen ment de piété et de dévo on que nous
devons à nos glorieux morts et à leurs familles325. »

21 juin 1920 :  La presse (Journal  des Débats  poli ques  et li éraires)  annonce la décision
gouvernementale  d’autoriser  le  rapatriement  des  corps  au  frais  de  l’État  qui  sera
programmé  dans  une  loi  de  finance  à  venir326.  Le  même  ar cle  dénonce  l’absence
d’entre en de certaines tombes faute de main d’œuvre, notamment « au cime ère militaire
de Tremblot, à Villers-devant-le-Thour » (Ardennes, au nord de Reims) où a été accompli un
déplacement de corps sans que les familles soient prévenues.

7 juillet 1920 : A l’occasion d’un conseil réuni au ministère des Affaires étrangères sous la
présidence  de  Gustave  Lhopiteau,  garde  des  Sceaux,  André  Honnorat,  ministre  de
l’Instruc on publique, se voit confier l’organisa on de l’anniversaire du cinquantenaire de la
322 AD Aisne, 8 T 38.
323 JO CD du 20 juin 1920, p. 2 291. 
324 JO CD du 20 juin 1920, p. 2 291 ; B. Pau-Heyriès, « La démobilisation des morts français et italiens de la
Grande Guerre », art. cit.
325 JO/CD du 20 juin 1921, p. 2 293. Intervention du ministre des Travaux publics lors de la séance du 19 juin
1920.
326 Journal des débats politiques et littéraires du 21 juin 1920, « Les tombes de morts de la guerre », p 1. La loi
de finances mentionnée est celle du 31 juillet 1920.
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République.  La décision du transfert du cœur de Gambe a au Panthéon sera arrêtée, à la
date du 4 septembre327. 
Honorat déclare ce jour :  « L’idée du gouvernement est de commémorer à l’heure de la
victoire  le  patrio sme  français  qui  s’affirma  si  hautement  et  noblement  à  l’heure  du
désastre.
La  cérémonie  du 4 septembre doit  être  l’hommage des  vainqueurs  de  1918 aux  grands
vaincus de 1870 qui,  lorsque tout  semblait  perdu,  sauvèrent  l’honneur  de la  France,  ne
désespérèrent jamais de la patrie et ne laissèrent point s’éteindre ce e flamme ardente qui
animait encore les héros de la grande guerre.
Gambe a  est  le  symbole  de  ce  patrio sme  sublime.  C’est  pourquoi  il  a  été  décidé  de
transporter  au Panthéon le  cœur  de Gambe a actuellement  déposé dans  une urne aux
Jardies,  à  Ville-d’Avray.  L’idée de la transla on des  cendres  a dû être  écartée des  actes
officiels ayant rendu la ville de Nice gardienne des cendres du grand patriote.
En même temps,  on placera  au Panthéon une plaque commémora ve où seront  gravés
plusieurs noms glorieux, parmi lesquels ceux de Faidherbe et de Chanzy328. » 
Ce projet de commémora on du cinquantenaire de la République ne fait guère l’unanimité
dans la presse et va déchainer les passions au moment du choix du lieu où doit reposer le
Soldat inconnu. 

8 juillet 1920 : Le re du directeur de l’Office na onal du Tourisme au ministre de l’Intérieur
dénonçant l’a tude « déplacée » de certains touristes dans les nécropoles329. 
A la même date, le député de l’Aube, A. Israël, annonce à la Chambre des députés qu’un
accord a été conclu entre la Commission de l’administra on générale et la Commission des
finances de la Chambre. Un crédit de 10 millions est prévu « pour assurer, à par r du 1er

décembre 1920, le transport des soldats morts pour la France330 ». Pressé par l’opinion, le
gouvernement approuve cet accord. 
Interven on de Paul Boncour à la Chambre qui dénonce l’insuffisance des crédits alloués
aux familles désirant se rendre sur la tombe de leurs proches. Il insiste pour que le terme
« nécessiteux »  soit  défini vement  supprimé car,  jusque  là,  la  gratuité  n’était  accordée
qu’après enquête sur les ressources familiales331.
Maginot fait une déclara on à la Chambre en s’engageant à assurer la res tu on des corps
aux familles dans le plus grand respect : « L’exécu on sera ce que nous la ferons. Je puis
vous donner l’assurance, et je la donne à la commission des finances, que le ministre des
Transports et le ministre des Pensions, qui ont à cœur autant que quiconque d’entourer nos
soldats morts du respect qui leur est dû et d’assurer le transport de leurs restes dans les
condi ons de décence qui s’imposent, sauront prendre les mesures et toutes les disposi ons
nécessaires pour que le sen ment des familles et de l’opinion publique ne soit ni heurté ni
blessé. Nous vous demandons dans ce e circonstance de nous faire confiance et de nous

327 Le Figaro, 7 juillet 1920, « Au Conseil des ministres » ;  Le Journal des débats politiques et littéraires, 7
juillet 1920, « Conseil de Cabinet »,  p. 4.
328 Propos d’André Honnorat, ministre de l’Instruction publique, recueillis pour Le Matin et retranscris dans « Le
cinquantenaire de la République – Le cœur de Gambetta au Panthéon »,  Le Journal des débats politiques et
littéraires, 8 juillet 1920.
329 AN F2 2125. Cf. également Journal des Mutilés et Réformés du 16 octobre 1920, « Deux ans après ».
330 La  Voix  du  Combattant du 25 juin  1920,  «  Le  retour  des  corps  des combattants.  Le premier  décembre
commencera la funèbre restitution ». 
331 La  Voix  du  Combattant du  15  août  1920,  «  Le  Pèlerinage  aux  Tombes.  Où  commence  et  où  finit
l’indigence ? ».  
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faire crédit. Nous prenons, M. le ministre des Transports et moi, la responsabilité devant la
Chambre et devant le pays d’assurer le transport des corps de nos soldats morts dans des
condi ons de dignité et de décence que tout le monde a end332. » 

12 juillet 1920 : Circulaire du ministère de l’Intérieur aux préfets « au sujet des monuments
aux morts pour la patrie333 ».
Les modalités d’exécu on varieront en fonc on de la dimension et de la portée du projet.
Ce e circulaire dis ngue « une construc on de type courant (pyramide,  colonne, stèle) »
d’un  projet  d’ar ste  ou  « un  type  déterminé  de  monument  dont  certains  industriels
spécialistes  se  sont  assurés  légalement  le  monopole  de  fabrica on  ou  possèdent  ce
monopole en fait. » (voir également la loi du 17 juin 1918) 

17 juillet 1920 : Circulaire du ministre de l’Intérieur aux préfets : « des députés ont signalé
des faits plus regre ables qui avaient eu lieu [dans les cime ères militaires] et que, sans
souci  du  respect  dû  aux  Morts,  des  touristes  s’étaient  livrés  à  des  actes  qui  ont  été
justement flétris334 […] »

21 juillet 1920 : Deux projets de lois sont déposés sur le bureau l’Assemblée na onale à qui
l’on demande de se prononcer rapidement pour la commémora on du cinquantenaire de la
République.

27 juillet 1920 : Ra fica on par les députés des crédits alloués en faveur de transports des
corps aux frais de l’État335.

29 juillet 1920 :  Projet  de loi  accordant un transport gratuit  une fois par an aux parents
proches d’un soldat reposant sur le front. Ce projet a déjà été reporté plusieurs fois, faute de
financement336. Le Service de l’état-civil et de l’organisa on des Sépultures militaires ob ent
un crédit de 60 millions. Le nombre de corps à rapatrier est es mé à 400 000, la dépense
totale s’élèverait à 200 millions337. 
A  ce e  même date,  le  sénateur  Hippolyte  Simonet  (Creuse)  es me  que  le  fait  que  les
familles puissent rapatrier à leurs frais le corps des soldats morts pourra également faciliter
une réalisa on plus rapide des transports collec fs338. 

31 juillet 1920 : Loi de finance du 31 juillet 1920339. Le principe retenu d’une loi de finance a
permis  à  l’État  d’agir  rapidement  en autorisant  la  créa on des  cime ères  de guerre sur
l’ancien front des armées. Ces nécropoles sont déclarées propriété na onale ; elles seront
donc gardées et entretenues aux frais de la na on.

332 JO/CD du 9 juillet 1920, p. 2 892. Intervention d’André Maginot, ministre des Pensions, à la Chambre des 
députés, 2e séance du 8 juillet 1920. 
333 Bulletin officiel de tous les ministères, Paris, Berger-Levrault, 1920, p. 269-270.
334 AN F2 2125.
335 JO CD du 28 juillet 1920, pp. 2 891-2 892. 
336 JO/S du 29 juillet 1920, pp. 1571-1574  ; D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 77.
337 La Voix du Combattant du 11 juillet 1920, « Ceux qui sont tombés pour la France ». 
338 JO du 30 juillet 1920, p. 1 572. Intervention d’Hyppolite Simonet, Sénat, 2e séance du 29 juillet 1920.
339 JO du 1er août 1920, p. 10 942.
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Ce e loi de finance précise le caractère na onal donné aux cime ères militaires existants ou
à créer ainsi que l’organisa on de ceux-ci (début des grands regroupements340).
L’ar cle  81  prévoit  la  part  financière  accordée  par  l’État  dans  le  subven onnent  des
monuments aux morts. Le calcul, complexe, établit un barème « en raison du nombre des
comba ants nés ou résidant dans la commune, qui sont morts pour la patrie, comparé au
nombre  des  habitants  de  la  commune  déterminé  par  le  recensement  de  1911. »  Le
subven onnement demeure cependant modeste.
 « Art. 105. Les cime ères militaires créés ou à créer sur l’ancien front des armées, pour y
recevoir, à tre perpétuel, les cendres des soldats morts pour la France pendant la guerre
1914-1918, sont déclarés propriété na onale et seront gardés et entretenus aux frais de la
na on.
Art.  106. Les  veuves,  ascendants  ou  descendants  des  militaires  ou marins  morts  pour la
France ont droit à la res tu on et au transfert, aux frais de l’Etat, des corps desdits militaires
ou marins. Un décret rendu sur proposi on du ministre de l’Intérieur  et du ministre des
Pensions, déterminera dans quelles condi ons les transferts des corps seront effectués à
par r du 1er décembre prochain. » 
Noter que cet ar cle 106 exclut donc les collatéraux et que ne sont rapatriés gratuitement
que les  corps des militaires décédés entre le  2 août  1914 et le  24  octobre 1919.  Noter
également que les familles pourront également rapatrier les corps de leurs défunts à leurs
frais. A ce e date, les prisonniers décédés en Allemagne ne bénéficient toujours pas de la
men on  « morts  pour  la  France »,  leurs  familles  ne  sont  donc  pas  bénéficiaires  du
rapatriement aux frais de l’État.
Du  fait  de  la  pression  de  l’opinion  publique,  le  choix  d’une  loi  de  finance  a  permis  au
gouvernement d’éviter les habituelles lenteurs de la nave e parlementaire.
Selon Franck Viltart qui s’appuie sur des chiffres du ministère de la Jus ce341, environ 70 %
des familles laisseront les corps reposer dans les nécropoles na onales. Seules 30 % auraient
demandé un rapatriement des dépouilles mortelles342.
Ce e  loi  de  finance  précise  également  les  condi ons  d’a ribu on  d’aides  à  géométrie
variable selon les communes. Le système est complexe car il prend  en compte d’une part
l’importance des pertes subies « par rapport au chiffre de la popula on locale déterminé par
le recensement de 1911 » et, d’autre part, « la valeur du cen me pour l’exercice en cours
rapporté à la popula on343 ».
Un ar cle du  Journal des Mu lés dénonce l’abandon des tombes isolées dans la région de
Verdun  qui  nuit  aux  éventuelles  possibilités  d’iden fica on  des  corps  et  généralise  ses
conclusions à par r  d’autres cas.  Il  préconise un entre en  a minima  des tombes par les
employés communaux des localités de l’ancien front344.

7 août 1920 : Le Journal des Mu lés publie une informa on que le ministre des Pensions a
communiquée au député Périer : « La Mission militaire française de recherche des disparus,
qui  opère  à  Berlin  et  en  Allemagne,  a  réussi  à  découvrir  au  Kriegkoministerium  même
340 Sur  les  critiques  portées  par  les  associations  d’anciens  combattants  et  les  familles  à  l’égard  de  ces
regroupements, cf. La France mutilée du 7 décembre 1924, « A propos des cimetières militaires ».
341 AN, série BB/18/2607.
342 Franck Viltart, « « Voyage au pays des morts » : les pèlerinages au front et le deuil de guerre »  in Isabelle
Homer et Emmanuel Pénicaut,  Le soldat et la mort dans la Grande Guerre, Presses universitaires de Rennes,
2016, p. 167.
343 D. Fleury, « Plaques, stèles et monuments commémoratifs… » art. cit., p. 60.
344 Journal des Mutilés du 31 juillet 1920, « Respect aux Morts ».
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(ministère de la Guerre allemand) 28 caisses d’archives du service des inhuma ons, que les
Allemands avaient perdues345. »

9 août 1920 : Une sœur éplorée par le décès de son frère, tué au front le 5 mai 1917, fait
part au directeur de  L’Art Funéraire commémora f  de sa stupeur : « L’idée ne m’avait pas
effleurée qu’on pouvait  faire,  entre les  morts,  ce e  dis nc on saugrenue et  choquante,
suivant le degré de parenté qui les unissait à ceux qui réclament leur corps346. »

10 août 1920 :  Note du ministre des Pensions au ministre de l’Intérieur concernant une
demande du gouvernement chinois au sujet de la mise en place de pierres tombales sur les
sépultures de travailleurs coloniaux. Refus faute de financement. Les terrains  où reposent
ces  travailleurs coloniaux  demeurent communaux et ne peuvent être  considérés  comme
étant la propriété du gouvernement chinois347.
Le traité de Sèvre (10 août 1920) règle le cas des soldats français et alliés enterrés sur le
territoire turque de la presqu’île  de Gallipoli :  les alliés ob ennent la propriété pleine et
en ère  des  terrains   qu’ils  choisiraient  pour  leurs  cime ères  tout  en  maintenant  la
souveraineté de la Turquie sur ces terrains en ce qui concerne l’ordre public et la répression
d’éventuelles exac ons348. 

1er septembre 1920 : Loi autorisant la transla on au Panthéon de l’urne contenant le cœur
de Gambe a et loi portant ouverture au ministre de l’Instruc on publique et des Beaux-Arts
d’un crédit  de  3 500 000 francs  pour  la  célébra on du cinquantenaire de la  République.
Ce e seconde loi prévoit que pour la commémora on de ce cinquantenaire, l’inscrip on « 4
septembre 1870 – Proclama on de la République - 11 novembre 1918 – Retour de l’Alsace
et  de  la  Lorraine à la  France » figure sur  une plaque apposée sur l’Arc  de Triomphe de
l’Étoile349.
A la même date, le service de l’état-civil, des successions et des sépultures du ministère des
Pensions  envoie  une  le re  aux  préfets  leur  expliquant  dans  les  grandes  lignes,  le
fonc onnement des opéra ons de transfert des corps350.

2  septembre  1920 :  Une  circulaire  du  ministre  des  Pensions  aux  préfets  détermine
précisément – avant la publica on du décret d’applica on du 28 septembre - quelles seront
les  modalités  de  transport  des  corps.  Des  milliers  d’imprimés  sur  ces  modalités  sont
distribués dans les départements.

3 septembre 1920 : Décret rendant « applicables aux départements du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle les disposi ons de la loi du 29 décembre 1915, concernant les lieux de
sépultures à établir  pour les soldats des armées françaises et alliées  décédés pendant la
durée de la guerre351. »

345 Journal des Mutilés du 7 août 1920, « Le Soutien des Rapatriés ».
346 Cité in B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 137. 
347 AN F2 2125. 
348 A. Prost, « les cimetières militaires 1914-1940 », Le Mouvement social, 2011/4, p. 10.
349 JO du 2 septembre 1920.
350 AD Hérault, 4 MP 426. Circulaire n°6572/Y du service de l’état-civil, des successions  et des sépultures 
militaires du ministère des Pensions au préfet de l’Hérault du 1er septembre 1920.
351 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p. 38.
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4 septembre 1920 : Le  Journal des Mu lés évoque la récente visite de Millerand dans les
régions dévastées. Le journaliste qui s’est rendu dans la région entre Juvincourt et La Ville-
au-Bois  (Aisne)  décrit  « le  camp  de  la  Muse e »  avec  ses  « baraques  [qui]  ont  été
spécialement  aménagées  pour  loger  les  équipes  chargées du relèvement des  corps.  Ces
travailleurs sont pour la plupart des Chinois dirigés par des soldats français. » Il souligne la
difficulté et la longueur des tâches d’exhuma on dans des terrains emplis d’engins explosifs.
« Le service des Chinois est sa sfaisant ; du reste, une surveillance sévère est exercée sur
eux par les  cadres  qui  les dirigent. » L’iden fica on des  corps est  rendue difficile par  le
manque de pièce d’iden té ; les objets ayant appartenu aux soldats « sont soigneusement
mis  de  côté. »  Les  tombes  isolées  sont  soigneusement  marquées  « en  a endant  que le
service des inhuma ons vienne enlever les ossements. » Faisant allusion au récent scandale
des touristes du Vieil-Armand, il constate qu’« au Chemin des Dames, l’a tude des visiteurs
n’est trop souvent pas moins abominable […] C’est un spectacle à la fois pénible et écœurant
que celui des touristes joyeux qui débarquent en bandes bruyantes des autocars, pendant la
belle saison. » La présence d’étrangers est dénoncée, des « métèques, tous ces embusqués,
tous ces nouveaux riches, toutes ces filles publiques, souillant de leur présence ce e terre
défendue au prix de tant de souffrances […] », contrastant avec la quête des mères et des
veuves à la recherche des tombes352.

6 septembre 1920 : Une le re d’André Honnorat au préfet de la Seine précise les modalités
concernant le transport du cœur de Gambe a des Jardies (domicile de Gambe a à Sèvres)
au Panthéon prévu pour la journée du 11 novembre. La ges on des cérémonies concernant
le cinquantenaire de la République sont confiées à deux hommes : Paul Léon (ministère de
l’Instruc on publique) et Raphaël Facou (Ville de Paris)353.

19 septembre 1920 : Vœu émis par la  Fédéra on des Groupements de Mu lés, Réformés,
Veuves  et  Ascendants  de  guerre de  Seine-et-Oise :  toutes  les  municipalités  de  ce
département doivent accorder des concessions perpétuelles gratuites au moment où la loi
autorise le rapatriement des corps aux frais de l’État.354

25  septembre  1920 :  Décret  « rela f  à  l’organisa on  et  l’entre en  des  cime ères
militaires355 ».
 Le décret précise « qu’une sépulture perpétuelle est assurée, aux frais de la na on, à tous
les militaires et marins des armées françaises, morts pour la France entre le 2 août 1914 et le
24 octobre 1919. » 
L’ar cle 2 confirme que les cime ères de guerre déclarés propriété na onale par la loi du 31
juillet 1920, « doivent être gardés et entretenus aux frais de la na on. »
L’ar cle 5 précise que « chaque sépulture par culière comportera un monument individuel
d’un modèle uniforme […] », qu’elle portera la men on « mort pour la France » et que « le
monument  pourra  recevoir,  en  outre  un  emblème confessionnel,  suivant  les  indica ons
données par la famille. »

352 Journal des Mutilés du 4 septembre 1920, « Là-haut. Au champ d’horreur ».
353 AVP vk3 210 citée in V. Auzas, thèse cit., p. 54. Voir également 21 octobre 1920.
354 Journal des Mutilés du 30 octobre 1920, «  La Restitution des Corps aux Familles ».
355 JO du 30 septembre 1920, p. 14 434-14 436 ; Bulletin des Régions libérées du 12 octobre 1920, pp. 343-344 ;
Bulletin officiel de tous les ministères, Paris, Berger-Levrault, 1920, pp. 322-325.
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Dans le cadre du projet de loi de finance pour 1921, l’ar cle 5 prévoit le financement des
marques dis nc ves sur les tombes des soldats356.
Le décret accorde « une sépulture perpétuelle […] au frais de la Na on, dans le lieu où ils [les
soldats]  sont  inhumés au  moment  de leur décès  ou dans  celui  où ils  ont été ou seront
transférés par les soins du Service militaire de l’État-civil, à tous les militaires et marins des
armées françaises, morts pour la France entre le 2 août et le 24 octobre 1919. » (art. 1) « Les
cime ères de guerre […] doivent être gardés et entretenus aux frais de la Na on. » (art. 2)357

28 septembre 1920 : Décret d’applica on rela f au transfert des corps des militaires morts
pour  la  France  et  des  vic mes  civiles  de  la  guerre358.  Ce  texte  sera  accompagné
d’une Instruc on pour l’applica on du décret du 28 septembre rela f au transfert des corps
aux frais de l’État des militaires et marins Morts pour la France et des vic mes civiles de
guerre émanant du ministère des Pensions359.
Le transfert des corps pour les familles qui en font la demande a été prévu par l’ar cle 106
de la loi de finance du 31 juillet 1920. Celle-ci fixe les condi ons matérielles du transfert et
définit le détail des zones d’interven on360. Noter l’inhabituelle célérité de publica on de ce
décret d’applica on.
L’exhuma on  et  le  transfert  des  corps  des  militaires  décédés  aux  armées  peuvent  être
effectués à la charge de l’État, lorsqu’il s’agit de militaires décédés entre le 2 août 1914 et le
24 octobre 1919 ou de vic mes civiles décédées dans ce e même période voire de réfugiés
des départements envahis. Le transfert gratuit peut être demandé par la veuve, à défaut par
les ascendants ou les descendants du défunt. « Il n’a pas paru possible d’envisager comme
obligatoire  la  présence  des  familles  aux opéra ons.  Toutefois,  celles  qui  auront le  désir
d’assister aux exhuma ons seront prévenues à temps, mais on ne saurait différer, en leur
absence,  l’exécu on du programme qui  doit  être  fixé pour  chaque journée.  Les familles
seront du reste représentées en permanence par des délégués déjà accrédités à cet effet
auprès  des  chefs  du  secteur  d’état-civil ;  elles  auront  aussi  toute  garan es  en  ce  qui
concerne la façon dont les iden fica ons seront conduites et contrôlées. »  
Des  imprimés  spéciaux  sont  fournis  par  les  mairies  et  par  les  préfectures  pour
l’établissement des demandes de transfert. Ces transferts, pour être effectués gratuitement,
doivent  avoir été demandés avant le 30 avril 1921, ce e date ayant été repoussée jusqu’au
15 octobre 1922 quand il  s’agissait  de  militaires décédés en cap vité.  Passé ce  délai,  le
transfert pourra être quand même effectué, après autorisa on du ministre des Pensions361.
Si les militaires sont décédés dans des forma ons sanitaires, quelle que soit la date du décès
(même postérieure au 24 octobre 1919), le transfert est rendu possible à condi on que le
décès soit dû à des blessures reçues ou une maladie  contractée pendant la guerre. 

356 JO CD/A du 30 septembre 1920, p. 14 435. 
357 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…,   op. cit., pp. 39-40.
358 Publié au JO du 2 octobre 1920, p. 14 644 ;  Bulletin des Régions libérées du 12 octobre 1920, pp. 339-342 et
Bulletin officiel de tous les ministères, Paris, Berger-Levrault, 1920, p. 326-329. Voir l’article critique, et même
virulent, que provoque la publication de ce décret dans le Journal des Mutilés du 18 mars 1920, « Le scandale
des tombes. Les cyniques ». Ce décret sera accompagné d’une  Instruction pour l’application du décret du 28
septembre 1920 relatif au transfert au frais de l’État des corps des militaires et marins morts pour la France et
des victimes civiles de la Guerre, Paris, Imprimerie nationale, 1921, 117 p.
359 AN F2 2125.
360 Pour le détail de ces zones, cf. B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 344, note 6.
361 Antoine Prost estime à 230 000 le nombre de corps restitués aux familles (A. Prost, « Les cimetières militaires
1914-1940 », art.cit., p. 9.)
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Ce  décret  légalise  également,  par  son  ar cle  5,  une  pra que  courante  bien  que  non
autorisée jusque là, celle du rapatriement des corps sur ini a ve personnelle : « Il a paru
cependant désirable de donner sa sfac on aux familles qui, demandant à agir  par leurs
propres  moyens  et  à  leurs  frais,  voudraient,  sans  u liser  la  voie  ferrée,  ramener
individuellement  les  corps  de  leurs  parents,  déjà  placés  par  leurs  soins  en  cercueil
hermé ques.   Ces  transports  individuels  contribueront  à  alléger  la  tâche du service des
res tu ons, se traduiront  par une économie pour le  Trésor et perme ront, par la  suite,
d’accélérer les transports collec fs. » 
Les ar cles 6 et 9 du décret ins tuent le Service de res tu on des corps (SRC) dont fait par e
le  Service central des Res tu ons (SCR) qui sera dirigé par le sous-intendant de 1ère classe
Paul  Bezombes.  Il  est  composé  de  fonc onnaires  dépendant  du  ministère  des  Pensions
auxquels Maginot réclamera à ses cadres  de « se considérer, dans un souci élevé d’équité et
de jus ce, comme les gérants d’une affaire industrielle ». Les corps sont donc assimilés à des
marchandises et leur res tu on est devenue une grosse entreprise à réaliser au mieux et au
plus vite : « Il importe pour [ces agents] d’obtenir dans les condi ons les plus avantageuses
pour l’État et les plus équitables pour le personnel une exécu on régulière et con nue du
service362. » 
Au  niveau  départemental,  ce  service  confiera  d’entrée  l’exécu on  des  opéra ons  de
res tu on  à  un  pe t  nombre  d’entreprises  privées.  Les  fonc onnaires  dépendant  du
ministère  des  Pensions  ont  alors  une  tâche  de  contrôleurs  chargés  de  vérifier  que  les
adjudicataires  remplissent  correctement  les  clauses  des  contrats  signés  avec  les
représentants  de  l’État.  Ces  adjudicataires  privés  (Sylvester,  Régnier,  Georges  Deleuze,
Albert Barrois363, André Lacroix, Louis Morel et les frères Perret364, pour les plus connus365)
seront toujours en pe t nombre, ce qui leur perme ra de s’entendre sur les prix des travaux
à accomplir ou de sous-traiter pour augmenter leurs bénéfices366. Très rapidement, certains
s’associent  entre eux pour éliminer les concurrents  et récupérer l’ensemble des travaux,
tout en devenant ainsi les leaders d’un marché lucra f367.  
Pour lu er contre le mauvais entre en de certains cime ères, ce décret prévoit également
d’en confier la garde à certains anciens comba ants mu lés.

Octobre 1920 : L’Art funéraire commémora f se mobilise afin que les communes concèdent
gratuitement des terrains municipaux des nés à recevoir les corps des militaires res tués
dans un caveau familial ou un carré militaire368.  

2  octobre 1920 :  Le journal  L’Œuvre dénonce par le  biais  du témoignage d’une veuve le
manque d’entre en et les négligences répétées dans la ges on de la mort dans la région de

362 Cité in B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 150-151.
363 Ancien petit imprimeur, propriétaire de l’imprimerie L’Abeille à Étampes, cf . B. Pau. Le ballet des morts, op.
cit., p. 227 ; Le Progrès civique n° 223 du 24 novembre 1923, p. 10.
364 L’un est un ancien danseur, l’autre un courtier d’assurances (B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 229).
365 Certains d’entre eux,  comme Régnier et Sylvester, ont été condamnés avant et pendant la guerre à plusieurs
reprises  pour escroquerie et abus de confiance (rapport Jouffrault, p. 19-20). Deux entrepreneurs, Barrois et les
frères Perret, parviendront à se constituer au 31 octobre 1924, des bénéfices évalués respectivement à 22 et 24
millions de francs, soit 46 millions sur les 50 millions consacrés par l’État aux regroupements en France (rapport
Jouffrault,  p. 36). 
366 Rapport Jouffrault, pp. 11-13.
367 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 155.
368 Ibid., pp. 280-281.
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Juvincourt  (Aisne).  Le  travail  de  la  main-d’œuvre  annamite  employée  aux  tâches
d’exhuma on y est violemment a aqué : « Pour  le  transfert des corps  on u lise la  main
d’œuvre annamite. Triste idée ! Ces jaunes apportent dans leur mission la nonchalance et
l’indifférence profonde qui caractérise leur race. Ils sont, de plus, placés sous la surveillance
d’un vieil officier colonial qui n’est jamais à son poste369. » Le futur lectorat du  Réveil des
morts de Rolland Dorgelès (1923) cul ve déjà à souhait son argumenta on racialiste370. 

4  octobre  1920 :  Le  journal  Le  Temps fait  paraître  un  second  ar cle  analysant  les
conséquences  de  la  loi  du  31  juillet  1920  et  des  décrets  des  25  et  28  septembre371.
Poursuivant ses cri ques sur la brièveté des délais accordés aux familles pour rapatrier les
corps,  il  conclut :  « La  démobilisa on  des  morts  est  acquise.  Le  droit  commun  reprend
vigueur. Devant la volonté des morts et de leurs familles, l’État s’incline […] ».

14 octobre 1920 : Le Service de res tu on des corps (SRC) dont fait par e le Service central
des Res tu ons (SCR) décide que les opéra ons de transfert des corps  débuteront au 1er

décembre 1920 dans la première zone de champs de bataille répar e dans les départements
de l’Oise et de l’Aisne. Deux gares régulatrices372 centraliseront l’envoi des corps : Creil (Oise)
et Brienne-Le-Château (Aube).

16 octobre 1920 : Un ar cle par culièrement virulent du  Journal des Mu lés dénonce les
agissements « [des] Mercan s, [des] Profiteurs, [des] Embusqués et de leurs femelles [qui]
s’en  vont  au  front. »  Assimilés  aux  profiteurs  de  guerre,  ils  représentent  la  « « pègre
bourgeoise » plus infecte que celle des for fs où toutes les femmes sont des… ca ns et tous
les  hommes  des  lâches. »  L’ar cle  dénonce  leur  récente  a tude  scandaleuse  au  Vieil-
Armand et  déplore l’apathie des « Pouvoirs  publics ».  Selon l’auteur,  ce genre d’a tude
aurait tendance à se généraliser sur l’ensemble de l’ancienne zone de front373.

21 octobre 1920 : Une seconde le re d’André Honnorat au préfet de la Seine (la première
datant du 6 septembre 1920) désigne les membres de la déléga on qui iront relever le cœur
de Gambe a aux Jardies dans le cadre du cinquantenaire de la République. Ce e déléga on
sera  rejointe  au  niveau de l’Avenue de la Grande Armée par  les  secrétaires  d’État  pour
former un cortège a endu au Panthéon par le président de la République374.

2 novembre 1920 : En conseil des ministres, Georges Leygues informe le gouvernement de la
fusion entre la commémora on de la IIIe République et l’inhuma on du Soldat inconnu. Le
ministre de l’Instruc on publique, André Honnorat, est chargé de la ges on du cérémonial
pour le 11 novembre.

3 novembre 1920 : Déclara on du chef de cabinet de Maginot à la presse :  « Au ministère
des Pensions, le chef de cabinet de M. Maginot nous a dit : « A Quel endroit du front irons-

369 L’Œuvre du 2 octobre 1920, « Poussière sacrée ».
370 J.F. Jagielski, « Entre gratitude forcée, rejet et coercition : les travailleurs coloniaux de la Grande Guerre », 
Matériaux pour l’histoire de notre temps, n° 91, juillet-septembre 2008, pp. 84-89.
371 Voir également Le Temps du 10 mai 1919, « Pour les familles des morts au champ d’honneur ».
372 Carte de l’organisation du réseau ferroviaire pour le transfert in B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 169.
373 Journal des Mutilés du 16 octobre 1920, « Deux ans après ».
374 AVP vk3 210 citée in V. Auzas, thèse cit., p. 54.
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nous  chercher  le  corps  du  soldat  ?  Nous  n'en  savons  rien  encore  !  Par  quel  moyen  le
ramènerons-nous à Paris  ? En automobile,  probablement.  Où le déposerons-nous ? Rien
n'est encore décidé. Un directeur de notre ministère faisant par e de la conférence chargée
des fêtes du 11 novembre, recevra des instruc ons à ce sujet et donnera les renseignements
intéressants  notre  département  et  voilà,  à  l'heure  actuelle,  tout  ce  que  nous  pouvons
dire375... »

8 novembre 1920 : Débat houleux à la Chambre des députés au sujet de l’endroit où doit
être défini vement inhumé le Soldat inconnu376. Interven ons du député socialiste Bracke
qui  accuse  le  gouvernement  « d’essayer  de  cacher  les  états-majors  vivants  derrière  le
cadavre,  symbole de tous les morts ».  Interven on du député de l’Ac on française Léon
Daudet contre le Panthéon et en faveur de l’Arc de Triomphe. Un compromis et finalement
adopté : le cœur de Gambe a et le Soldat inconnu s’arrêteront au Panthéon mais le soldat
inconnu reposera défini vement sous l’Arc de Triomphe. Ce e décision est entérinée le soir
même par le Sénat377.

10 novembre 1920 : Désigna on du Soldat inconnu à la citadelle de Verdun378.

11 novembre 1920 : Cérémonies parisiennes pour le Soldat inconnu qui est provisoirement
déposé dans une par e haute de l’Arc de Triomphe379 après un bref passage au Panthéon380

où a été déposé le cœur de Gambe a qui, toute la journée du 11, a accompagné la dépouille
du Soldat inconnu sur un char conçu par Emmanuel Pontremoli à qui a été confié le volet
Panthéon  des  cérémonies381.  Le  déroulé  des  cérémonies,  allié  à  la  commémora on  du
cinquantenaire  de  la  IIIe République,  a  été  jusqu’alors  sans  cesse  modifié  par  le
gouvernement382. Ce 11 novembre est excep onnellement déclaré jour férié383.

13 novembre 1920 : Un ar cle de G. Macquart paru dans L’Intransigeant dénonce le fait que
les  familles  ne  possédant  pas  de  caveau  familial  se  voient  retourner  leur  demande  de
res tu on d’un corps de soldat avec la men on : « Le transport n’est autorisé que pour les
corps des soldats dont la famille possède une concession perpétuelle ou une concession de
trente années. » Macquard, révolté par de telles pra ques, demande au nom des Parisiens,
que la capitale ait son propre cime ère militaire où reposerait le corps des soldats res tués.
Ce dernier serait créé dans le cime ère Vaugirard384.  

14 novembre 1920 : La Voix du Comba ant fait la promo on pour « une palme ar s que en
bronze massif  de 50 cen mètres de longueur pesant 1 kg 500 et qui  peut, ou bien être

375 « Le ''soldat inconnu'' dormira sous les voûtes du Panthéon. Ainsi en a décidé hier le Gouvernement », Le 
Petit Journal du 3 novembre 1920, p. 1.
376 JO CD/D du 8 novembre 1920, p. 2 178 ; J.F. Jagielski, Le soldat inconnu…,  op. cit., pp. 75-83.
377 JO S/D du 8 novembre 1920, p. 1 740-1 742.
378 J.F. Jagielski, Le soldat inconnu… op. cit., p. 91-100.
379 Ibid., p. 100-114.
380 La dépouille du Soldat inconnu est placée au centre de la coupole, en avant du socle où l’on vint placer la
châsse du cœur de Gambetta. (J.C. Daufresne, Les Fêtes…, op. cit., p. 59).
381 J.C. Daufresne, Les Fêtes…, op. cit., p. 56-59.
382 La Croix du 11 novembre 1920, p. 2, « A Paris – Le programme est définitivement arrêté ».
383 Loi du 1er septembre 1920. JO du 4 septembre 1920, p. 12 926.
384 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 280.
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scellée  sur  la  pierre  tombale,  ou  bien  orner  une plaque  de marbre  portant  l’inscrip on
choisie ou bien encore être posée simplement sur l’entourage ». Le journal présente ce e
palme « comme une œuvre de poilu […] qui n’a rien à voir avec les ar cles vendus dans le
commerce385 […] »

16 novembre 1920 : Ar cle de Jean Guiraud dans La Croix dénonçant l’interpréta on de la
loi de sépara on de l’Eglise et de l’État faite par le ministre de l’Intérieur Steeg au sujet de
l’apposi on  de  symbole  religieux  sur  les  monuments  aux  morts  érigés  dans  un  espace
publique. Dépôt d’un recours devant le Conseil d’État386.

22 novembre 1920 : Le décret du 28 septembre 1920 contraint les maires à faire connaître
au ministère de l’Intérieur si le cime ère désigné par la famille lors d’un transfert de corps
est en fait et en droit en état de le recevoir. Or dès le 22 novembre, le ministre de l’Intérieur
se  plaint  auprès  des  préfets  que  certains  magistrats  municipaux  refusent  de  donner  ce
renseignement,    « dans la crainte sans doute que les cime ères communaux actuels ne
soient pas assez grands pour contenir tous les corps réclamés par les familles387. » Théodore
Steeg leur rappelle alors que cet argument ne peut les soustraire à leur obliga on. 

20 novembre 1920 :  Le  Journal  des Mu lés pose la ques on sur  le  choix  dont disposent
désormais les familles de laisser reposer les corps de leurs défunts là où ils sont tombés ou
de  les  rapatrier.  S’appuyant  et  citant  les  propos  de  Jacques  Péricard  exprimés  dans  un
numéro de La Voix sacrée, l’ar cle tend à soutenir le choix de les laisser reposer sur l’ancien
champ de bataille au nom de la camaraderie du front : « Les ami és de la guerre sont les
plus belles et les plus fortes. Des liens se sont noués entre les comba ants qui défient la vie
et la mort même388. »  

24 novembre 1920 : Le re ministérielle (ministère des Pensions) « au sujet de l’applica on
du décret du 28 septembre 1920, rela f au transfert des corps de militaires morts pour la
France et des vic mes civiles de la guerre décret rela f au transfert des corps des militaires
morts pour la France et des vic mes civiles de la guerre389 ».
On aborde les modalités de dédommagements des familles : « Ce tarif ne comportera que
les  frais  de  transport  proprement  dits  et  les  frais  d’inhuma on proprement  dits ;  toute
cérémonie annexe ne sera pas à la charge de l’État. » 
« Les familles des militaires inhumés dans des cime ères de la zone de l’intérieur ont droit
comme les autres, au transfert, aux frais de l’État du corps de leur parent. Les exhuma ons
et transferts dans la zone de l’intérieur ne s’effectueront, dans ces condi ons, que lorsque
les opéra ons similaires dans la zone des armées seront terminées […] »

385 La Voix  du Combattant du 14 novembre 1920,  « Une palme digne de nos morts ».  Il  existera plusieurs
versions de cette palme.
386 La Croix du 16 novembre 1920, « Encore les monuments aux morts de la guerre ». Cette polémique avait été
déclenchée dans ce même journal le 11 septembre.
387 AD Cantal, 1 M 78. Recueil des actes administratifs du département du Cantal, 1920, n° 14. Note du ministre
de l’Intérieur aux préfets du 22 novembre 1920.
388 Journal des Mutilés du 20 novembre 1920, « Doit-on les exhumer ? ».
389 Bulletin officiel de tous les ministères, 1921, p. 14-17 ; Journal des Mutilés du 25 décembre 1920, « Pour aller
gratuitement sur les tombes ». 
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1er décembre 1920 : Date prévue ini alement pour le début des exhuma ons et du transfert
des corps. Dans les faits, ces opéra ons débuteront  véritablement début janvier 1921390.
 
8 décembre 1920 : Inaugura on du monument de la Tranchée des Baïonne es à Verdun391.

11 décembre 1920 : Une commune peut se joindre à d’autres communes du canton pour
ériger un monument aux morts plus imposant392.

14 décembre 1920 : Séance durant laquelle un jury est cons tué pour la mise en place du
« Livre d’or des communes ». Ce jury désignera deux ar stes, Pierre Fritel et Bernard pour la
réalisa on de cet ouvrage393. 
A la même date, le député Républicain indépendant de Haute-Savoie, Paul Tapponier, pose
le problème au ministre des Pensions des demandes de res tu on revenues avec la men on
« manque l’autorisa on de la veuve ». Le député s’interroge pour savoir s’il  ne s’agit  pas
d’un abus administra f. Maginot lui répond qu’une suite favorable est donnée aux ayants
droit définis par le décret du 28 septembre 1920 à condi on qu’il n’y ait pas d’opposi on
d’un autre ayant droit394.

15  décembre  1920 :  Les  premières  adjudica ons  de  secteurs  sont  contractées  par  le
ministère des Pensions auprès d’entreprises privées, soit 15 jours après la date ini alement
prévue pour le début des travaux d’exhuma on avant transfert. D’entrée, les tarifs pra qués
pour l’établissement des différents marchés diffèrent, en théorie en fonc on de la difficulté
de la tâche. En fait, tout est au bon vouloir des entrepreneurs395.

18 décembre 1920 : Déclara on du député Dupin : « C’est dans l’intérêt du Trésor qu’on a
suggéré  aux  familles  de  laisser  dans  les  cime ères  du  front  les  corps  de  ceux  qu’ils
pleurent396. »

19  décembre  1920 :  La Voix  du  Comba ant publie  la  réponse  à  la  ques on  que  lui  a
récemment posée le journal : « Qui a droit au corps, les parents ou la veuve ? » Le sous-
intensant Bézombes répond : « Le ministère des Pensions donnera sa sfac on à toutes les
demandes dès lors qu’aucune opposi on ne lui sera no fiée. Quand il y aura dissen ment il
ne  pourra  faire  rien  de  mieux  que  d’envoyer  les  plaignants  devant  le  tribunal  qui  les
départagera397. »

390 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 157.
391 L'Ilustration n° 4 058 du 11 décembre 1920 ; anonyme, La tranchée des Baïonnettes. Son histoire, Frémont,
s.d. Pour une description de cette tranchée (et de sa légende…) avant l’érection du monument, cf.  La Voix du
Combattant du 27 juillet 1919, « Respect à nos morts ! ».
392 JO CD du 12 décembre 1920, pp. 3 341-3 345. 
393 M. Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art. cit. 
394 L’AFC, février-mars 1921, p. 3. Cité in B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 141.
395 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 154-155.
396 JO CD/D du 18 décembre 1920, p 3 769. 
397 La Voix du Combattant du 19 décembre 1920, « Le retour des corps. Les parents peuvent faire la demande
sans la procuration de la veuve ».
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20 décembre 1920 : La Chambre adopte la proposi on de loi Pasqual qui accorde la men on
« mort pour la France » aux prisonniers de guerre ou civils décédés pendant le conflit398.

29 décembre 1920 :  Le député du Jura Marcel  Ferra s demande si  une veuve de guerre
remariée peut prétendre au transfert de corps de son premier mari. La réponse de Maginot
est affirma ve399.

1921

Début du rapatriement massif  des  travailleurs  coloniaux en  fin de contrat  employés aux
tâches d’exhuma on et de réinhuma on. Ces départs obligent l’État à avoir de plus en plus
recours  à  des  entreprises  privées  pour  accomplir  les  travaux  en  cours,  moyennant  la
pra que d’un tarif forfaitaire par opéra on400. 

Publica on dans le courant de l’année 1921 du premier numéro de L’Echo de l’Ossuaire de
Douaumont401.

1er janvier 1921 : Instruc on du ministère des Pensions pour l’applica on du décret de 28
septembre 1920 rela f au transfert aux frais  de l’État  des corps des militaires et  marins
morts pour la France et des vic mes civiles de la guerre402.

2 janvier 1921 : Première date butoir pour les demandes de res tu on des corps aux frais de
l’État403. Les délais seront allongés d’un mois et demi, avec une seconde date butoir fixée
désormais au 15 février 1921. Ils seront portés à 6 mois pour les soldats inhumés hors de
France  et  en  Belgique.  Sous  diverses  pressions  et  parfois,  faute  d’imprimés  fournis  par
l’administra on, d’autres prolonga ons seront encore accordées ultérieurement. 

6 janvier 1921 : Réponse ministérielle (ministère des Pensions) « refusant le remboursement
des frais exposés par les familles qui ont fait procéder au transfert des corps de leurs parents
« morts  pour  la  France » antérieurement à  la  mise  en  applica on de  la  loi  du 31  juillet
1920404. »

7 janvier 1921 : Décret du ministre des Pensions « complétant le de décret du 28 septembre
1920 rela f au transfert des corps des militaires morts pour la France et des vic mes civiles
de la guerre405. »

398 La Voix du Combattant du 2 janvier 1921, « Mort pour la France ».
399 L’AFC, février-mars 1921, p. 3, cité in B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 141.
400 Rapport Jouffrault, pp. 4-5.
401 J.C. Jauffret, « La question du transfert des corps…», art. cit. mentionne également la publication en 1921 de
La Clochette,  un bulletin publié par un aumônier démobilisé et visant à donner des informations sur les objets
retrouvés auprès des corps afin de faciliter les identifications.
402 AN F2 2125.
403 L’AFC, février-mars 1921, p. 4, cité in B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 146.
404 Bulletin officiel de tous les ministères, 1921, p 18.
405 JO du 11 janvier 1921, p 625 ; L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p. 43.
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La présence d’un officier d’état-civil lors d’une réinhuma on n’est nécessaire que lorsque les
opéra ons « s’exécuteront en dehors des secteurs d’état-civil cons tués dans la totalité de
l’ancienne zone des armées406. »

16  janvier  1921 :  Un  ar cle  de  La Voix  du  Comba ant dénonce  les  abus  de  certaines
entreprises de pompes funèbres qui prétendent être les seules habilitées à opérer sur le
territoire d’une commune les opéra ons d’exhuma on moyennant rétribu on. Un projet de
loi est à l’étude pour me re fin à ce genre de pra ques407.

22 janvier 1921 : Désigna on du lauréat pour le concours de la Médaille commémora ve de
la Grande Guerre. Le premier prix a été a ribué à la maque e d’Alexandre Morlon dont le
projet  représente  une guerrière  casquée dont la  main  ent  une épée  où  s’enroule  une
branche gui avec la devise Pro Patria. L’instruc on ministérielle  rela ve à la loi  ins tuant
ce e décora on est publiée le même jour au JO. Elle définit  les condi ons pour pouvoir
porter ce e décora on408.

28 janvier 1921 : Inhuma on défini ve du Soldat inconnu sous la dalle de l’Arc de Triomphe
de l’Étoile. La date arrêtée par les autorités gouvernementale, à savoir un jour non ouvrable,
provoque une polémique dans certains milieux anciens comba ants409.

6 février 1921 : Une demande de prolonga on des délais de transfert des corps est émise
par décret. La date extrême est donc reportée au 15 février410.

15 février 1921 : Seconde date butoir pour la res tu on des corps aux familles aux frais de
l’État des militaires inhumés en France. Ce e date sera finalement repoussée plusieurs fois,
jusqu’en 1922. Les familles dont le corps d’un proche est découvert au-delà de ce e date
butoir  doivent renvoyer  les formulaires de demande de res tu on  dans un délai de 3 mois
à compter de la no fica on de découverte et/ou d’iden fica on des restes mortels.

25  février  1921 :  Une  conférence  officieuse  se  ent  à  Bruxelles.  Les  services  de  police
mortuaire français, anglais et belge décident d’inviter le gouvernement allemand, par le biais
de leurs ministères des Affaires étrangères respec fs, à appliquer les clauses du traité de
Versailles, et notamment son ar cle 226, au sujet du rapatriement du corps des prisonniers
décédés en Allemagne411. 

Courant mars 1921 : Arrivée des premiers convois de corps rapatriés par les familles au frais
de l’État. Ces opéra ons se poursuivront jusqu’en 1924.

406 Bulletin officiel de tous les ministères, 1921, p. 18-19 et JO du 11 janvier 1921, p. 625.
407 La Voix du Combattant  du 16 janvier  1921,  «  L’exhumation des corps.  Les Administrations de Pompes
Funèbres exagèrent ».
408 JO du 22 janvier 1921 ;  La Voix du Combattant  du 30 janvier 1921, « La médaille commémorative de la
Grande Guerre ».
409 J.F. Jagielski,  Le Soldat inconnu…, op. cit., pp. 115-120 ; La Voix du Combattant  du 30 janvier 1921, « La
cérémonie du 28 janvier. L’inhumation définitive du Soldat inconnu ».
410 Journal des Mutilés du 23 juin 1923, « A propos des exhumations. Des exhumations sont faites sans que les
familles en soient avisées ».
411 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 197-198.
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18 mars 1921 : Loi du 18 mars 1921 « portant ra fica on du décret du 3 septembre 1920
rendant  applicable  aux  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  les
disposi ons de la loi du 29 décembre 1915, concernant les lieux de sépultures à établir pour
les Soldats des Armées Françaises et Alliées décédés pendant la durée de la Guerre412. »

2 avril 1921 : Date butoir pour la res tu on des corps aux familles aux frais de l’État des
militaires inhumés à l’étranger (armée d’Orient et prisonniers décédés en cap vité).
Un ar cle du Journal des Mu lés évoque l’amendement déposé par les sénateurs Carrière-
Vallier, Phillip et Enjoiras en vue d’accorder au ministère des Pensions un crédit d’un million
au chapitre de l’entre en des sépultures afin de perme re aux familles de bénéficier d’un
voyage annuel gratuit413.

6 avril 1922 : Maginot adresse aux préfets  une circulaire  qui leur laisse toute la tude pour
régler  à  leur  convenance  la  remise  des  corps  transportés  par  chemin  de  fer  aux
communes414. 

9  avril  1921 :  Un  ar cle  du  Journal  des  Mu lés évoque  l’incurie  et  l’indolence  non
sanc onnées  des  services  en  charge  de  la  ges on  des  opéra ons  d’exhuma ons  et
d’entre en des cime ères militaires, notamment au cours des opéra ons de transfert des
corps. L’ar cle men onne « un projet de loi ayant pour but de réprimer ces abus 415 ».
 
11 avril  1921 : Décret prolongeant  jusqu’au 30 avril 1921 le délai pour les demandes de
transfert d’un corps416. 

Vers le  23  avril  1921 :  Un ar cle du  Journal  des  mu lés évoque un débat  parlementaire
dénonçant la lenteur apportée par le bureau de l’État-civil pour la transmission des actes de
décès aux mairies417.

28  avril  1921 :  Le  sénateur  Poulle  dépose  un  rapport  au  sujet  d’une  proposi on  de  loi
rela ve au fonc onnement de l’état-civil aux armées et dans les communes libérées418. Ce
projet donnera naissance à la loi du 28 février 1922.

14 mai 1921 : Un ar cle du Journal des Mu lés signale le cas de « camarades qui, décédés
chez eux des suites de blessure ou maladie contractée au front, ne sont pas enterrés dans le
carré réservé aux militaires, lorsque les cime ères en comportent un. » Le journal es me
« qu’il est profondément injuste de ne pas considérer ces hommes comme « Morts pour la
France419 » ». C’est par ce genre de pression émanant des milieux anciens comba ants que
ce e men on ini ée par la loi du 2 juillet 1915 sera modifiée et étendue par la loi du 28
février 1922.

412 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p. 26.
413 Journal des Mutilés du 2 avril 1921, « Au Sénat. A propos du budget des Pensions ».
414 AD Hérault, 4 MP 426. Circulaire du ministre des Pensions aux préfets du 6 avril 1921.
415 Journal des Mutilés du 9 avril 1921, « Sur les tombes ».
416 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit. p. 43.
417 Journal des Mutilés du 23 avril 1921, « Les actes de décès ».
418 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., p. 22. 
419 Journal des Mutilés du 14 mai 1921, « Morts pour la France ».
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17 mai 1921 : Circulaire du ministère de l’Intérieur « rela ve à la no fica on de jugements
déclara fs de décès des disparus de la guerre420 ».
Les jugements déclara fs de décès sont transmis par les parquets des tribunaux qui les ont
établis  en  vue  d’une  transcrip on  sur  les  registres  de  l’état-civil  des  communes  où  les
disparus avaient leur dernier domicile. Les maires doivent porter au plus vite ces décisions à
la connaissance des familles.

20 mai 1921 : A la ques on de savoir si l’on peut faire apposer « un insigne religieux sur un
monument aux morts », il est répondu néga vement s’il s’agit d’un monument érigé sur la
voie  publique  et  affirma vement  s’il  s’agit  d’un monument  érigé  dans un  cime ère,  un
terrain privé ou communal situé en dehors des rues, places ou routes de la communes421.

23 mai 1921 : Circulaire du ministère des Pensions « rela ve à la représenta on des familles
à  l’exhuma on  des  corps  des  militaires  morts  pour  la  France  et  ramenés  au  cime ère
familial422. »
Les  ayants  droit  directs  ont  la  possibilité  d’accomplir  un  voyage  gratuit  pour  assister  à
l’exhuma on d’un parent ou peuvent se faire représenter.

30 mai 1921 : Circulaire du ministre de l’Intérieur « rela ve aux monuments commémora fs
aux morts de la  guerre423.  Ce e circulaire réglemente l’implanta on de monuments  aux
morts près des édifices classés en vue d’éviter  « une concep on tout à fait regre able »
dénaturant  « fâcheusement le  caractère  des monuments classés auprès desquels ils  sont
érigés. »
A la même date, décret du ministère de l’Intérieur autorisant les communes à « accorder, à

tre  d’hommage  public,  des  concessions  perpétuelles  et  gratuites  dans  les  cime ères
communaux pour l’inhuma on des soldats morts pour la Patrie424. »
« Art.  1.  Les  municipalités  sont  autorisées  à  accorder,  à  tre  d’hommage  public,  des
concessions perpétuelles et gratuites dans les cime ères communaux pour l’inhuma on des
soldats morts pour la patrie. »

3  juin  1921 :  « Loi  fixant  les  condi ons  dans  lesquelles  les  opéra ons  d’exhuma on-
transport de corps et réinhuma ons, prévues par la loi du 31 juillet 1920 et le décret du 28
septembre  1920,  peuvent  donner  lieu  à  rémunéra on  au  profit  des  communes  et  des
compagnies concessionnaires des pompes funèbres425. »
Les communes sont tenues de procéder aux opéra ons de transport et de réinhuma on des
corps moyennant dédommagement financier de l’État.

420 Bulletin officiel de tous les ministères, Paris, Berger-Levrault, 1921, pp. 177-178.
421 JO CD/D du 20 mai 1921, intervention n° 8 675.
422 Bulletin officiel de tous les ministères, Paris, Berger-Levrault, 1921, pp. 187-188
423 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit., 1921, pp. 182-183
424 AN F2 2125. Lettre de la direction  départementale et communale du ministère de l’Intérieur au député Tinguy
du Pouët du 2 février 1922 ; JO du 1er février  juin 1921, p. 6 385 ; Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit. 
1921, p. 183
425 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit.  1921, p. 188-190 ; L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures
militaires…, op. cit., pp. 27-28.
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19 juin 1921 : Pétain scelle la première pierre de la chapelle de la nécropole de Notre Dame
de Lore e (Pas de Calais)426.  

Vers le 16 juillet 1921 : Discussion des amendements de l’ar cle 10 du projet de loi donnant
droit  à un voyage annuel  gratuit  pour  les familles des morts.  Adop on défini ve de cet
ar cle427.

Vers le  25  juin 1921 :  Les  jugements  déclara fs  de  décès  des  disparus  sont  no fiés aux
parquets des tribunaux qui ont prononcé ces décisions. Les maires en sont aver s et doivent
transme re rapidement l’informa on aux familles428.

4 juillet 1921 : Instruc on du ministère des Pensions  « rela ve à l’a ribu on de secours aux
ascendants au premier degré et aux compagnes des vic mes civiles de la guerre429. »

12  juillet  1921  :  Le  sous-intendant  de  1ère classe  Paul  Bezombes  (chef  du  service  des
Pensions) est promu au grade d’officier de la Légion d’honneur430.

Septembre  1921 :  Suppression  dans  les  gares  en  charge  du  transfert  des  corps  des
convoyeurs chargés d’accompagner les corps.

17 septembre 1921 : Circulaire du ministère des Pensions « rela ve au voyage gratuit des
familles des militaires ensevelis ou disparus dans la zone des armées431. »
Le texte men onne « […] un voyage gratuit, en 3e classe, [qui] serait accordé, une seule fois
et non tous les deux ans aux familles des militaires qui désireraient se rendre au lieu où leurs
parents sont disparus […] »

21 septembre 1921 : Circulaire du ministère des Pensions « rela ve au transport par voie
ferrée des corps des militaires inhumés dans la zone des armées432. »

27 septembre 1921 : Le journal L’Intransigeant s’insurge contre la décision d’« un sénateur
[et de] quelques hommes poli ques, sacrifiant à une sorte de surenchère électorale » qui
veulent désigner à Marseille  un second Soldat inconnu, représentant  l’armée d’Orient.  Il
s’agit  selon le  quo dien d’« une  idée absurde […] qui  n’abou rait  à  rien  de moins  qu’à
effacer le sens profond du symbole dont l’unité cons tue toute la grandeur433. » 

2 octobre 1921 : La Voix du Comba ant évoque à son tour le projet de désigner à Marseille
« un  Soldat  inconnu  de  l’Armée  d’Orient. »  Maginot  serait  favorable  à  ce  projet.  Une
campagne de presse a déjà été lancée contre ce projet par l’Intransigeant.  Le journal de

426 L'Illustration n° 4 086 du 25 juin 1921.
427 Journal des mutilés du 16 juillet 1921, « Un voyage annuel gratuit pour les familles des morts ».
428 Journal des mutilés du 25 juin 1921, « Les déclarations de décès concernant les disparus ».
429 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit.  1921, p. 290.
430 https://www.leonore.archives-nationales.culture.gouv.fr/ui/notice/34014 
431 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit.  1921, p. 400.
432 Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit.  1921, pp. 400-401.
433 L’Intransigeant du 27 septembre 1921, « Un seul « Soldat inconnu »… Un seul ! ».

68



l’UNC quant à lui n’entend pas prendre posi on et demande à ses lecteurs d’exprimer leur
avis par le biais d’une enquête434.

16 octobre 1921 : La voix du Comba ant poursuit son enquête sur l’opportunité qu’il y ait un
second  Soldat  inconnu  pour  l’armée  d’Orient.  Deux  avis  opposés  sont  exprimés  et  se
déclarent tout deux en faveur de l’unicité du symbole : « Le mul plier, c’est le diminuer, il
semble,  de  son  caractère  moral ;  l’inconnu  n’est  pas  une  personnalité  mais  une
idéalisa on435. »  En  citant  deux  réac ons  semblables  exprimées  dans  l’Intransigeant et
l’Humanité, le journal de l’UNC démontre qu’il y a, à droite comme à gauche, consensus sur
la ques on. 

18 octobre 1921 :  Déclara on du député Georges Aimond à la  Chambre :  « La loi  du 1er

septembre 1920 avait déclaré le 11 novembre 1920 jour férié. Ce e année, la plupart des
municipalités et des associa ons de comba ants ont cru qu’il en était de même. Le pays ne
comprendrait pas que ce jour glorieux de la fin de la guerre ne fût pas célébré à chaque
anniversaire436. » La droite s’est toujours opposée à ce choix, arguant que le nombre de jours
fériés était déjà bien suffisant. 

29 octobre 1921 : Loi du 29 octobre 1921 « rela ve au nouveau régime des chemins de fer
d’intérêt général437 » accordant une prise en charge par l’État d’un voyage annuel pour les
familles  afin  d’aller  se  recueillir  sur  les  tombes  des  nécropoles  na onales.   L’ar cle
10 prévoit  que les compagnies  de chemin de fer  accordent chaque année,  sur  demande
accompagnée d’un cer ficat du maire, une facilité de circula on, en deuxième classe, à la
veuve, aux père, mère, grand-père, grand-mère, fils, fille, pe t-fils, pe te-fille du militaire
mort pour la France ou à défaut de ces parents, au frère ou à la sœur aînée du défunt, pour
se rendre  au lieu de l’inhuma on, et, en cas de dispari on du militaire, à l’ossuaire le plus
rapproché du point indiqué par le jugement déclara f de décès. Il prévoit également que
« les parents, la veuve, les ascendants et les descendants du premier et du second degré des
militaires disparus jouiront de la même faculté de se rendre à l’ossuaire militaire le plus
rapproché du lieu indiqué par le jugement déclara f de décès438. »
Le  Journal des Mu lés rappelle aux familles leur droit à demander « le diplôme des morts
pour la patrie » en s’adressant au Service du diplôme des morts du ministère des Pensions439.

4 novembre 1921 :  Le colonel Picot (président de l’associa on des mu lés de la face, les
Gueules cassées) défend à la Chambre l’idée d’un 11 novembre férié : « Nous tenons, nous, à
ce e date parce que c’est un anniversaire que nous avons dans le cerveau et dans le cœur. »
Le lieutenant-colonel Josse ajoute : « Pour nous, le 11 novembre est la plus grande date de
l’histoire440. » La Chambre propose finalement que l’anniversaire de l’armis ce soit fêté le 11

434 La Voix du Combattant du 2 octobre 1921, « Une enquête. Un seul Poilu inconnu ?... ou plusieurs ?... Projet
d’hommage national à un « Soldat inconnu de l’armée d’Orient » ».
435 La Voix du Combattant du 16 octobre 1920, « Notre enquête. Un seul… Poilu inconnu ?... ou plusieurs ?... » 
436 JO CD/D du 18 octobre 1921, p. 19.
437 AN F2 2125 (« Voyages gratuits des familles ») ;  Bulletin officiel de tous les ministères, op. cit., 1921, pp.
418-419.
438 Journal des Mutilés du 16 juillet 1921, « Un voyage annuel gratuit pour les familles des morts ».
439 Journal des Mutilés et Réformés du 29 octobre 1920, « Les diplômes des morts pour la patrie ».
440 JO CD/DP du 4 novembre 1921, p. 3 845. 
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novembre si c’est un dimanche et, dans le cas contraire, le dimanche suivant. Toutefois, à
tre excep onnel, le 11 novembre 1921 sera fêté ce e année-là le vendredi 11.

8 novembre 1921 :  Le débat sur la ques on du 11 novembre férié est reprise au Sénat.
Raphaël-Georges  Lévy  déclare :  « Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l’année  1921  doit  être
traitée autrement que celles qui la suivront et pourquoi ce ne serait pas le dimanche 13
novembre que la fête de la victoire et de la paix serait célébrée. Le Sénat sait combien de
jours fériés ont été ajoutés au cours des dernières années à ceux qui existaient avant la
guerre441. »

9 novembre 1921 : La Chambre se range sur l’avis du Sénat. La loi du 9 novembre 1921 fixe
au dimanche qui suit  le 11 novembre la célébra on de l’anniversaire de l’armis ce442.  La
promulga on de ce e loi, non accompagnée de la mise en place d’un jour férié, provoque
un tollé chez les anciens comba ants qui y voient là une volonté d’oublier la guerre et ses 52
mois d’horreurs443. Prévenues très tardivement par les préfets, les communes n’ont guère le
temps d’organiser des manifesta ons444. 

13  novembre  1921 :  Les  manifesta ons  parisiennes  ont  lieu  le  dimanche  13  novembre
autour de la tombe du Soldat inconnu445. Le par  communiste dépose une couronne sur la
tombe du Soldat inconnue accompagné de la phrase suivante : 
« Les Résidus de la Grande Guerre
à leur camarade inconnu
souillé par les chacals capitalistes446 »

20 novembre 1921 : Un ar cle de La Voix des Comba ants s’interroge sur la complexité et
l’u lité réelle de confec onner les Livres d’Or des communes : le projet est jugé irréalisable,
coûteux et, qui plus est, peu soutenu par les familles447.

3 décembre 1921 : Émilien Teysseyre devient l’adjudicataire retenu pour le rapatriement et
le regroupement des soldats morts sur le front d’Orient pour un marché es mé à 2 437 500
francs  (rapatriement  de  5 704  corps)448.  Son  rôle  sera  vivement  cri qué  en  1923  par  le
contrôleur de la mission de l’état-civil  français dans les pays balkaniques, J.  Gravière, qui
théoriquement n’a qu’une mission de contrôle mais est obligé, dans les faits, d’assurer les
embauches de main d’œuvre et d’organisa on des transports. Selon lui, Teyssere ne ferait
qu’un « voyage d’agrément une fois l’an pour faire acte de présence449. » Parallèlement à
ce e  adjudica on,  Teyssere  offre  par  voie  de  presse  ses  services  aux  familles  qui
désireraient  procéder  à  un  transfert  à tre  onéreux :  là  où il  touche 200 francs pour le

441 JO S/D du 8 novembre 1921, pp. 1 834-1 835.
442 JO CD/D du 9 novembre 1921, p. 3 898.
443 A. Prost, Les anciens combattants…, op. cit.,  tome 3, pp. 62-64. 
444 S.  Tison,  Comment  sortir  de  la  guerre ?  Deuil,  mémoire  et  traumatisme  (1870-1940),  Rennes,  Presses
universitaires de Rennes, 2011, pp. 290-291.
445 V. Auzas, La commémoration…, op. cit., pp. 110-111.
446 L’Humanité du 14 novembre 1921, p. 1, G. R., « Hier. Devant le Poilu Inconnu, la police a assommé des 
mutilés » cité in V Auzas, La commémoration…, op. cit., p. 110-112.
447 La Voix des Combattants du 20 novembre 1921, « Les Livres d’Or des Morts pour la France ».  
448 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 183.
449 AN C 7770. Lettre de J. Gravière à André Lacroix du 26 février 1923.
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rapatriement d’un corps par l’État français, il demande 5 000 francs lorsqu’il intervient à tre
privé450…

10  décembre  1921 :  Déclara on  du  député  Maurice  de  Rothschild  à  la  Chambre :  « Les
groupements des anciens comba ants, depuis la promulga on de la loi du 9 novembre, ont,
de façon unanime, fait connaître qu’à leur avis, aucune autre date que celle du 11 novembre
ne pouvait être annuellement a ribuée à la commémora on de l’armis ce, de la victoire et
de la paix451. »

13 décembre 1921 : Déclara on de Gaston About à la Chambre : « Nous voulons que soit
fêtée  à  ce e  date  du  11  novembre,  parce  qu’elle  représente  à  nos  yeux  d’anciens
comba ants, encore emplis des visions terrifiantes des champs de bataille, « le dernier coup
de fusil ré, le dernier coup de canon par , la dernière vic me immolée ». Nous es mons
enfin que la reporter au dimanche suivant ne lui donne pas la même significa on452. »

18 décembre 1921 : A. Thomasset publie dans La Voix du Comba ant un ar cle en faveur du
rapatriement  des  prisonniers  qui  sont  morts  en  cap vité  et  qui  reposent  toujours  en
Allemagne.  Défavorable  à  la  proposi on  anglaise  de  cons tuer  des  cime ères  franco-
britanniques  en  Allemagne,  il  jus fie  le  choix  du  rapatriement  par  une  argumenta on
na onaliste :  « Nous  devons  à  leurs  corps  ce e  dernière  demeure.  N’entendez-vous  pas
chaque jour, résonnant à leurs oreilles, ce  Deutschland über alles comme un défit à leur
sacrifice453. »

21 décembre 1921 :  La Voix  du Comba ant reproduit  une interven on de Maginot  à  la
Chambre : 417 720 corps ont été exhumés et 210 000 nouvelles iden fica ons ont été faites.
Les demandes de transfert de corps se sont élevées à 100 000 et il faudra en assurer autant
l’an prochain. Le ministre des Pensions précise que le nombre de demandes de rapatriement
est finalement moins élevé que prévu454.

24 décembre 1921 :  Le Journal  des Mu lés dénonce « ces pantalonnades macabres,  qui,
depuis  des  mois,  se  déroulent  dans les  moindres  bourgades,  sous  le  fallacieux  prétexte
d’honorer ceux qui sont morts pour la Patrie, mais qui ont pour objet réel de distraire les
vivants « qui ne s’en font pas » et surtout donner aux plus obscurs et plus verbeux des élus
du suffrage universel l’occasion de palabrer455. » 

1922

11 janvier 1922 : L’instruc on sur l’applica on du « Livre d’or des communes » est signée de
la main de Maginot456. 

450 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 185.
451 JO CD/D du 10 décembre 1921, pp. 410-411.
452 JO CD/D du 13 décembre 1921, p. 426.
453 La Voix du Combattant du 18 décembre 1921, « Nos morts en terre française ». 
454 La Voix du Combattant du 21 décembre 1921, « A la Chambre. Quelques explications sur les exhumations ».
455 Journal des Mutilés du 24 décembre 1921, « Carnet d’un pingouin ».
456 M. Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art. cit. 
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15  janvier  1922 :  La  Voix  du  Comba ant  se  fait  l’écho  du  débat  visant  à  savoir  si  un
monument  en  l’honneur  de  l’armée  d’Orient  doit  être  érigé  à  Paris  ou  Marseille457.  Le
rédacteur est favorable à une érec on parisienne.

19 janvier 1922 : Second rapport du député Oudin au sujet d’une proposi on de loi rela ve
au fonc onnement de l’état-civil  aux armées et dans les communes libérées458.  Ce projet
donnera naissance à la loi du 28 février 1922.

Vers le 29 janvier 1922 : La Chambre adopte de projet de loi portant ouverture à un crédit de
200 000 francs « pour l’érec on d’un monument commémora f en l’honneur de l’armée de
l’Orient et des armées ayant comba u sur les terres lointaines » à Marseille459 .

7 février 1922 : Le député de Corrèze, Henri Queuille, demande au gouvernement dans un
projet  de  résolu on  de  donner  sa sfac on  au  demande  de  transfert  des  familles
postérieures  au  15  février  1921,  date  d’expira on  du  second  décret  (6  février  1921),
prorogeant d’un mois et demi la validité des demandes460. Au cours de son interven on à la
Chambre,  Queuille  dénonce  la  poli que  gouvernementale  de  vastes  regroupements  qui
désorientent les familles confrontées aux mul ples exhuma ons et réinhumina ons. Deux
mo fs incitent le député à demander une prolonga on des délais : le fait que l’informa on
ait mis du temps à être diffusée auprès des intéressés et le fait que « d’autres parents, qui
avaient pensé qu’ils devaient laisser les restes de leur mort inhumés dans le pays même où il
avait comba u, apprennent que l’on réorganise les cime ères du front, que la tombe sur
laquelle ils avaient pieusement chaque année, sera déplacée, et ils déclarent à présent que,
si l’on transfère le corps de leur soldat, ce doit être pour le ramener dans le pays où il vivait
autrefois et où se trouve sa famille461 ». Ce e proposi on sera rejetée.

11 février 1922 : Un ar cle du Journal des Mu lés dénonce la mauvaise applica on de la loi
du  29  octobre  1921  sur  les  voyages  gratuits  accordés  aux  familles  pour  se  rendre
annuellement sur la tombe d’un disparu du fait de la mauvaise volonté des compagnies de
chemin de fer.
Le  même  numéro  reproduit  une  le re  de  G.  Rogé,  vice-président  honoraire  de  l’Union
fédérale  et  président  de  l’AMC de Nancy  adressée au ministre  des  Pensions,  protestant
« contre  le  projet  que l’on  prête au  Service  des  Sépultures  de  procéder  à  une nouvelle
exhuma on  des restes des militaires non iden fiés,  actuellement inhumés dans certains
cime ères militaires, en vue de les grouper dans des ossuaires et de faire de la place aux
corps iden fiés provenant d’autres nécropoles462. »

457 La Voix du Combattant du 15 janvier 1922, « Un Monument à Marseille en l’honneur de l’Armée d’Orient ou
un monument à Paris à la gloire de tous les Poilus ? » 
458 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., p. 22.
459 La Voix du Combattant du 29 janvier 1922, « Un Monument commémoratif en l’honneur de l’Armée d’Orient
et des Armées ayant combattu sur les terres lointaines sera élevé à Marseille ».   
460 Journal des Mutilés du 29 avril 1922, « Les exhumations ».
461 Journal des Mutilés du 23 juin 1922, « A propos des exhumations. Des exhumations sont faites sans que les
familles en soient avisées ».
462 Journal des Mutilés du 11 février 1922, « La loi du 29 octobre 1921 est mal appliquée », « A propos des
exhumations ». Pour ce deuxième article, voir la réponse du ministre dans le numéro du Journal des Mutilés du
18 mars 1922.
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22  février  1922 :  La  men on  « morts  pour  la  France »  est  accordée  aux  prisonniers  de
guerre463.

25 février  1922 :  Cri ques d’un groupe de sénateurs à l’égard des choix de Maginot sur
l’u lisa on jugée par eux abusive des ossuaires. Tout corps intact doit être enterré dans une
tombe individuelle et non dans un ossuaire. Maginot déclare devoir  tenir compte à l’avenir
de ce e remarque des sénateurs464.
Un député demande au ministre de la Guerre « d’accorder des proroga ons de délai pour le
transport de corps des soldats dont les parents habitent les régions libérées et qui, réfugiés
pendant la guerre, n’ont pas regagné leur pays ». Ce délai ne peut être prorogé de nouveau
mais « les demandes tardivement présentées par suite de circonstance de force majeure
dûment constatées sont toujours l’objet du plus bienveillant examen465 . » 

28 février 1922 : Loi du 28 février 1922466 modifiant celle du 2 juillet 1915, rela ve aux actes
de décès  de  militaires  et  civils  « morts  pour  la  France467 ».  Pour  les  actes  de  décès  des
militaires ou civils qui ne con endraient pas « par erreur, omission ou toute autre cause » la
men on « mort pour la France », l’officier d’état-civil devra, sur avis favorable de l’autorité
militaire, inscrire ce e men on. « Les disposi ons ci-dessus s’appliqueront à tout otage, à
tout prisonnier de guerre, militaire ou civil, mort en pays ennemi ou neutre, des suites de ses
blessures, de mauvais traitements, de maladies contractées ou aggravées en cap vité, d’un
accident de travail ou fusillé par l’ennemi (art.3)468. » Ce e loi couvre donc rétroac vement
les irrégularités qui avaient pu être commises antérieurement. 

2  mars  1922 :  Proposi on  du  député  Anselme  Patureau-Mirand  sur  le  suffrage  des
familles469. Ce e proposi on n’abou ra jamais car elle fait entrer en compte la ques on du
vote des veuves et donc, plus généralement, celui des femmes470.

12 mars 1922 :  Rapport  de  la  présidente des  Veuves de  guerre de  Marseille au  congrès
départemental.  Le droit  de vote ne doit être accordé qu’aux veuves de guerre devenues
chefs de famille et uniquement pour faire entendre « la voix de nos chers morts471 ».

5 mars 1922 : Une mère se plaint dans La Voix des Comba ants du peu d’informa ons dont
disposent les familles lors des déplacements de corps472.

463 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 198 .
464 JO S/A du 25 février 1922, annexe n°114, p. 83-84 ; D.J. Sherman, The construction of memory…, op.cit., p
81.
465 JO CD/D du 25 février 1922, p. 551.
466 JO CD du 1er mars 1922, p. 2 450 et L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p. 29
467 JO du 1er mars 1922, p. 2 450 et Journal des Mutilés du 18 mars 1922, « Mort pour la France ».
468 F. Vilanneau, Des Actes relatifs…, op. cit., p. 21-31.
469 JO CD/A du 3 mars 1922, annexe n° 4 009. 
470 Cf. Jean-Yves Le Naour, « Le suffrage des morts » in S. Claisse et T. Lemoine (dir), Comment (se) sortir de
la Grande Guerre ? Regards sur quelques pays vainqueurs : la Belgique, la France et la Grande Bretagne,
L’Harmattan, 2005, pp. 77-88. Cf. également Le Journal des Mutilés du 25 mars 1922, « La Tribune des Veuves.
Pour le vote des Veuves de Guerre ».
471 Journal des Mutilés du 25 mars 1922, « La Tribune des Veuves. Pour le vote des Veuves de Guerre ». 
472 La Voix du Combattant du 5 mars 1921, « Les exhumations. La plainte d’une mère indignée ». 
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18 mars 1922 : Le Journal des Mu lés publie la réponse du ministre des Pensions à la le re
de protesta on de Gaston Rogé au sujet  du projet de ré-exhuma on des militaires non
iden fiés. Le ministre jus fie ce e mesure en arguant du fait que le Service des Sépultures
se trouve dans l’obliga on « de supprimer un certain nombre de cime ères bouleversés et
considérablement réduits par la res tu on des corps réclamés par les familles. » Il affirme
également que ce e opéra on favorise les opéra ons d’iden fica on, notamment pour les
tombes  anonymes  où  les  corps  ont  été  enterrés  durant  la  guerre  et  n’ont  jamais  été
exhumés depuis. « Il est donc du devoir du Service de l’État-Civil de me re tout en œuvre
pour essayer de donner aux familles la douloureuse consola on de retrouver le corps de leur
disparu,  et  telle  est  la  raison  grave  pour  laquelle  l’exhuma on  des  corps  des  militaires
inhumés comme inconnu a été décidée. »
Gaston Rogé lui répond immédiatement en soulignant que l’objet de sa le re ne reme ait
pas  en  cause  les  tenta ves  d’iden fica on  des  corps  anonymes.  Il  y  dénonçait  le
déplacement  de  corps  non  iden fiés  dans  le  simple  but  d’obtenir  de  la  place.  « Nous
protestons  parce  que  nous  es mons  que  ces  camarades  inconnus  ont  droit  au  repos
défini f, que leur exhuma on ne perme ra plus aucune iden fica on et qu’elle pourrait, au
contraire, priver certaines familles de la consola on qu’elles ont de pouvoir s’agenouiller sur
une tombe collec ve qu’elles savent contenir les restes de leurs chers morts473. »

Avril  1922 :  Les  députés  Jean  Félix  et  Edouard  Barthe  déposent  une  proposi on  de  loi
tendant  à  prolonger  d’un  nouveau  délai  de  6  mois  pour  que  les  retardataires  puissent
formuler une demande de rapatriement des corps au frais de l’État. Ce e proposi on sera
rejetée474.
Les fonc onnaires de police qui assisteront aux exhuma ons de corps de soldats peuvent
percevoir une vaca on dont le montant varie en fonc on de leur nombre : de 4 francs pour
un corps à 1 franc pour 31 à 40 exhuma ons475. 

4 avril 1922 : Un groupe de députés propose aux familles qui ont décidé de rapatrier les
corps une « seconde op on » perme ant d’accomplir cet acte au moment même où l’État
décide le regroupement des corps dans les nécropoles476.

16  avril  1922 :  Le  Journal  des  Mu lés dénonce  dans  un  ar cle  l’incompétence  des
adjudicataires privés en charge des inhuma ons dans les cime ères de la région parisienne
(absence de cercueils, absence des entrepreneurs, cérémonies remises, etc...). La situa on
semble  s’améliorer  dans  les  cime ères  du front  mais  le  journal  dénonce,  comme à  son
habitude, quelques cas isolés477.

22 avril 1922 : Le conseil municipal de Sarrebourg vote à l’unanimité la mise à disposi on de
l’État  français  d’un  terrain  en  vue  de  l’aménagement  d’un  cime ère  na onal  voué  à
accueillir l’ensemble des corps des prisonniers décédés sur le territoire allemand478.

473 Journal des Mutilés du 18 mars 1922, « A propos des exhumations ».
474 Journal des Mutilés du 23 juin 1923, « A propos des exhumations. Des exhumations sont faites sans que les
familles en soient avisées ».
475 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 177.
476 JO CD/A, p. 557-558, annexe n° 4 235 ; D.J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 80.
477 Journal des Mutilés du 6 mai 1922, « Les exhumations dans les cimetières de la Région Parisienne »
478 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 199-200.
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24 avril 1922 : Décret fixant le montant de l’indemnité des fonc onnaires de police désignés
dans chaque commune pour surveiller les opéra ons d’exhuma on et de mise en bière des
militaires et marins morts pour la France479.  

7  mai  1922 :  La Voix  du  Comba ant revient  sur  ce  qu’elle  nomme  le  « scandale  des
exhuma ons » en dénonçant l’a tude autoritaire de l’État qui n’a respecté ni la volonté des
morts (ceux qui avaient fait savoir qu’ils désiraient reposer à jamais là où ils étaient tombés)
en voulant créer de vastes nécropoles na onales ni la volonté des familles qui désiraient
également que reposent à jamais « leurs » morts là où ils étaient tombés et qui, souvent,
ignorent où ils ont été réinhumés. En obligeant les familles à assister aux exhuma ons, l’État
leur impose un cruel spectacle. Là où « elles [les familles] avaient conservé le souvenir de
leurs fils ou de leurs maris […]  elles ont retrouvé des squele es, on leur a montré des crânes
qu’elles devaient toucher pour voir si, à quelques signes par culiers (dents absentes, front
large, etc…), elles pouvaient reconnaître ceux qu’elles cherchaient, et toute leur vie elles
auront ce triste spectacle devant les yeux480. »

Vers le 10  mai 1922 : Alexandre Millerand doit procéder à la pose de la première pierre du
Monument aux Morts d’Orient à Marseille. Ce projet se subs tue à celui de la désigna on
d’un second Soldat inconnu issu de l’armée d’Orient qui n’a au final pas abou 481.

13 mai 1922 : L’Union des Anciens Comba ants de la Société du Gaz et de l’Électricité de
Paris émet le vœu « qu’aucune modifica on ne soit apportée à l’emplacement actuel des
tombes, ni aux souvenirs que les Comba ants ont eux-mêmes choisi pour symbole de leur
sacrifice, comme la Croix des Carmes, au cime ère du Bois-Le-Prêtre, par exemple, et tant
d’autres noms non moins illustres482. »

14  mai  1922 :  Visite  du  roi  d’Angleterre  Georges  V  au  cime ère  militaire  britannique
d’Étaples483.

19 mai 1922 : Le re du président de la Fédéra on na onale des Comba ants républicains au
ministre des Pensions « pour protester contre l’emprise du cléricalisme sur les morts de la
guerre » au sujet de « la bénédic on de l’ossuaire renfermant les restes glorieux des soldats
inconnus du front d’Artois » sur le plateau de Lore e484. 

3 juin 1922 : Les sénateurs déba ent de la possibilité au dernier représentant mâle d’une
famille,  s’il  est  mort  à l’ennemi,  de léguer son nom à l’un des siens  qui  sera autorisé à
l’ajouter au sien485.

479 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit.  p. 44.
480 La Voix du Combattant du 7 mai  1922, « A propos des exhumations. Respectons la volonté des morts ». 
481 La Voix du Combattant du 7 mai  1922, « Le Monument aux Morts d’Orient ».
482 Journal  des  Mutilés du  13  mai  1922,  « L’Union  des  Anciens  Combattants  de  la  Société  du  Gaz  et  de
l’Electricité de Paris ».
483 Le Temps du 15 mai 1922, « Le roi d’Angleterre en France ».
484 Le Poilu républicain de décembre 1923, « Contre l’accaparement, par les cléricaux, des morts de la guerre ».
485 JO S/D du 3 juin 1922 et La France Mutilée du 18 juin 1922, « Informations parlementaires. Morts pour la
Patrie », p. 2. Voir également 13 avril 1923 et 2 juillet 1923.
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12 juin 1922 : Circulaire GA/BER : « Le souci de créer, conformément au vœu du législateur,
d’imposants  cime ères de guerre,  propriétés na onales,  dans lesquels les sépultures  des
soldats morts pour la France seront perpétuellement entretenues au frais de la Na on, dans
les condi ons dignes des héros tombés pour la Patrie, exige en effet le regroupement en
grande nécropoles, des pe ts cime ères provisoires actuellement existants, dont l’entre en
et la garde ne sauraient être convenablement assurés s’ils restaient aussi nombreux et aussi
disséminés.  Ces  transla ons  seront  d’ailleurs  rendues  indispensables  par  le  fait  que  la
res tu on des corps réclamés par les familles crée journellement dans les cime ères des
vides nombreux qui en imposent le remaniement ou la suppression. C’est donc dans l’intérêt
même des  familles  et  pour  ne pas  laisser  dans des  cime ères  désorganisés  des  tombes
isolées que ces mesures de regroupement ont été adoptées. D’autre part, la surveillance et
l’entre en par un même gardien de plusieurs pe ts cime ères éloignés les uns des autres a
été tenté, mais n’a pas donné de résultat sa sfaisant. Or, la désigna on d’un gardien par
pe t cime ère ne peut être envisagée car elle conduirait à employer un nombre beaucoup
trop important d’agents auxquels on ne pourrait donner une rétribu on sa sfaisante. Pour
toutes  ces  raisons,  il  est  indispensable  de  procéder  à  un  regroupement  défini f  des
cime ères militaires ; toutefois, des disposi ons ont été prises pour que le but poursuivi soit
a eint en déplaçant le plus pe t nombre possible de nécropoles486. »
Les nouveaux déplacements de tombes seront mal perçus par les familles qui se rendent sur
les lieux d’inhuma on sans parfois avoir été prévenues du déplacement des corps. D’autre
part, ce e mesure entre en contradic on avec les dernières volontés de certains soldats qui
avaient fait savoir qu’ils entendaient demeurer à jamais là où ils étaient tombés487. 

28 juin 1922 : Lois du 28 juin 1922 « concernant les lieux de sépultures à établir pour les
militaires des armées allemandes décédés en France pendant la durée de la guerre488. » Les
disposi ons de la loi du 29 décembre 1915 au sujet des sépultures françaises et alliées sont
applicables aux soldats de l’armée allemande.

30 juin 1922 : Une commission sénatoriale approuve les décisions concernant l’enterrement
des anonymes dans des tombes individuelles et non dans des ossuaires489. 

Juillet 1922 : Le service de l’État-civil du ministère des Pensions commence à établir, à par r
des listes de pertes envoyées par les corps de troupes, la liste des noms devant figurer dans
le « Livre d’or des communes ». Ce travail se poursuivra jusqu’en 1929 et mobilisera une
soixantaine de fonc onnaires au ministère des Pensions490. 

8 juillet 1922 : La Chambre des députés vote la mise en place d’un nouveau jour férié, le 11
novembre de chaque année491.

486 Cité  in Y. Prouillet, « De l’inhumation provisoire aux cimetières militaires »  in I. Chave (dir.),  La Grande
Guerre dans les Vosges : sources et état des lieux, Conseil général des Vosges, 2009, p. 99.
487 Le Journal des Mutilés fera écho du mécontentement des familles et des associations d’anciens combattants :
voir les numéros des 6 et 11 février 1922, 18 mars 1922 et 13 mai 1922. 
488 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p. 30.
489 JO S/A du 30 juin 1922, p. 462. 
490 M. Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art. cit. 
491 JO CD/D du 8 juillet 1922, p. 2 479-2 480.

76



15 juillet 1922 : Décret portant déroga on à l’ordonnance du 10 juillet 1816 concernant les
projets  de  monuments  à  élever  en  dehors  des  cime ères  militaires492.  L’érec on  d’un
monument aux morts peut être désormais autorisée par un simple arrêté préfectoral, sans
nécessaire approba on par le président de la République493.

21 juillet 1922 : Circulaire du ministre de l’Intérieur aux préfets du 21 juillet 1922 : rappel du
décret du 15 juillet 1922 paru au JO du 19 juillet 1922 donnant aux préfets compétence pour
statuer sur les érec ons de monuments aux morts. Rappel des instruc ons des 18 avril 1919,
20 mai 1920 et 30 mai 1921 qui ont fixé les procédures à suivre494.

4 août 1922 : Note n° 1286/Y du ministère des Pensions ins tuant que les objets trouvés lors
des  exhuma ons  de  soldats  non  iden fiés  sont  exposés  en  permanence  depuis  leur
découverte dans les  bureaux de secteur  d’état-civil495.  La liste détaillée de ces objets est
publiée sur des tableaux affichés en mairie et diffusée dans la presse496.

12 août 1922 et 2 septembre 1922 : Le Fanion497 met ouvertement en cause le capitaine de
La  Vigerie  et  le  sous-intendant  Bezombes  dans  les  affaires  de  trafics  d’influence  pour
l’a ribu on des marchés aux entrepreneurs privés. Le dossier personnel que se cons tuera
le  journaliste  Jean  Perrigault  accusera  La  Vigerie  d’avoir  touché  des  pots-de-vin.  Les
inves ga ons ultérieures de la commission des marchés et spécula ons de la Chambre des
députés au cours de l’année 1924 me ront en cause 3 personnes : Bezombes, De La Vigerie
et l’adjudant Droz. Ces deux derniers avaient été chefs de secteurs de l’état-civil498. Il faudra
cependant a endre l’arrivée du Cartel des Gauches au pouvoir en 1924 – et donc le départ
de Maginot du ministère des Pensions – pour que les inves ga ons commencent à abou r à
la mise en cause de ces pra ques.

20 août 1922 : Inaugura on à Verdun du monument du Mort-Homme « Ils n’ont pas passé »
(sculpteur : Jacques Froment Meurice).

2  septembre  1922  :  Décret  réglementant  les  condi ons  dans  lesquelles  pourraient
s’effectuer les transferts à tre gratuit des corps des prisonniers décédés en cap vité. Tous
les corps  doivent être rapatriés, qu’ils soient ou non réclamés par leurs familles499. Pour les
corps  qui  ne  seront  pas  réclamés  par  les  familles  un  cime ère  na onal  sera  créé  à
Sarrebourg. Les demandes de rapatriement des corps doivent être faites avant le 15 octobre
1922.

492 JO du 19 juillet 1922 ; L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…,  p. 44. 
493 AD Aisne 8 T 38.
494 AD Aisne 8 T 38.
495 Y. Prouillet, « De l’inhumation provisoire aux cimetières militaires… », art. cit., p. 93.
496 Journal des Mutilés des 5 août et 16 septembre 1922, « Pour les familles de disparus » et 28 avril 1923, « Les
disparus. La troisième liste d’objets trouvés sur des corps non identifiés ».
497 Le Fanion des 12 août et 2 septembre 1922.
498 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 239-240.
499 JO du 5 septembre 1922 et Journal des Mutilés du 9 septembre 1922, « Le Retour des Corps des Prisonniers
morts en captivité ».
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A la même date, Jean Perrigault fait paraître un ar cle dans Le Fanion pour « faire la lumière
sur ce e affaire » du transfert des corps par les entrepreneurs privés qui officient pour le
Service de l’état-civil et des sépultures avec l’idée de « venger les camarades500 ».

5 septembre 1922 : Instruc on du ministre de l’Instruc on publique et des Beaux-Arts  aux
préfets en date du 5 septembre 1922 : un décret du 15 juillet 1922 a ribue aux préfets la
compétence de statuer  sur les érec ons de monuments aux morts.  Si  un monument est
implanté près d’un édifice classé monument historique, le projet doit être obligatoirement
soumis à une commission des monuments historiques qui statuera501.

21  septembre  1922 :  Le re  de  l’entrepreneur  Raoul  Chabert  à  Maginot  dénonçant  les
ententes illicites et les prix sures més après la défaillance de Lacroix pour la région ouest de
la zone de l’intérieur : Bezombes écarte la proposi on de Chabert et a ribue le marché de
gré  à  gré  à  Barrois,  Perret  et  Delcuze qui  font  grimper  les  prix502.  La  le re  de Chabert,
habilement mise de côté, ne changera donc rien aux pra ques en cours. Toutefois, la chose
s’ébruite.

30 septembre 1922 : La res tu on des corps des prisonniers français décédés en Allemagne
est  confiée,  dans  le  cadre  d’un simple  marché de gré  à  gré,  à Emilien  Teyssedre  (à  qui
Bezombes a déjà confié le rapatriement des soldats français décédés sur le front oriental). La
tâche  inclut  également  les  prisonniers  civils  et  otages  et  couvre  les  pays  limitrophes  à
l’Allemagne  (Danemark,  Lithuanie,  Pologne,  couloir  de  Dantzig).  Le  prix  pour  une
exhuma on individuelle et opéra ons connexes est fixé à 350 francs (soit 150 francs de plus
que pour un soldat du front oriental…) et le marché est es mé à 5 584 000 francs503.

Octobre  1922 :  Mise  en  service  d’un  nouveau  modèle  de  cercueil,  dit  « enveloppe  de
cercueil », doublée de zinc pour transporter les bières dont l’état extérieur est douteux504.

2  octobre  1922 :  Circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  aux  préfets  sur  la  prohibi on  de
monuments  aux morts fabriqués en Allemagne.
« Il m’a été signalé que plusieurs monuments érigés en l’honneur des morts de la guerre de
1914-1918 étaient de fabrica on allemande.
Dans les quelques cas qui ont pu se présenter, il ne fait aucun doute que les municipalités ou
groupements français intéressés ont ignoré la provenance allemande des monuments qu’ils
ont commandés et n’ont pu s’apercevoir de leur origine qu’à la livraison. Afin que de pareils
faits  ne puissent se reproduire, je vous prie de bien vouloir engager les municipalités ou
groupements intéressés à spécifier, dans leur contrat avec les entrepreneurs, par une clause
spéciale,  que  les  monuments  commandés  ne  doivent  en  aucun  cas  de  fabrica on
allemande505. »

500 Le Fanion du 2 septembre 1922.
501 AD Aisne 8 T 38.
502 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 174-175.
503 SHD 10 N 194. Marché de gré à gré du 30 septembre 1922, passé entre Emilien Teyssedre et le sous-
intendant-militaire de 1ère classe Bezombes.
504 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 178-179.
505 Bulletin officiel du ministère de l’Intérieur du 2 octobre 1922. Directive du ministre de l’Intérieur, p 253.
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14 octobre 1922 : Un ar cle du Journal des Mu lés rend compte des hésita ons à l’égard du
sens à donner aux cérémonies du 11 novembre : « Les uns, mus par un sen ment infiniment
respectable, voudraient que la fête du 11 novembre fût uniquement consacrée au souvenir
des  morts  de  la  Grande  Guerre.  Les  autres,  évoquant  l’allégresse  dont  les  cœurs  des
rescapés furent remplis, à l’heure de l’armis ce, réclament de la joie pour les vivants. » Le
journaliste est par san d’un compromis entre ces deux types de manifesta on. Il souhaite
qu’un seul discours soit prononcé devant les monuments aux morts et rappelle qu’ils « ne
sont pas des tremplins électoraux. » Il  souhaite enfin que « la  fête  du 11 novembre soit
dépourvue de tout apparat militaire. Ni prise d’armes, ni revues, ni défilés de troupes. C’est
la fête de la Paix que nous célébrons506. »

15 octobre 1922 :  Reprise des res tu ons des corps inhumés dans les départements non
compris dans l’ancienne zone des armées507.

16  octobre  1922 :  Les  wagons  transportant  les  corps,  au  lieu  d’être  dirigés  vers  les
communes  de  réinhuma on  sont  amenés  vers  les  gares  départementales.  Un  nombre
important de wagons mortuaires, accrochés à des trains normaux, circulent dans toute la
France. Seuls les parents des communes desservies par le train peuvent récupérer les corps
directement.  Pour  les  autres,  ils  doivent  faire  appel  à  des  délégués  communaux  qui  se
rendent à la gare départementale pour accueillir les corps.

19 octobre 1922 : Proposi on de loi concernant le 11 novembre comme jour férié au Sénat.
Joseph Monsservin déclare : « Il me semble que les scrupules d’ordre social et économique
qui, en 1921, amenèrent le Parlement à ne pas ins tuer un nouveau jour férié, n’aient pas
raison d’exister  […] Ces  considéra ons  d’ordre  matériel,  si  sages  soient-elles,  sont,  dans
l’immense  majorité  des  esprits,  prédominés  par  des  considéra ons  d’ordre  moral  plus
hautes encore et qui commandent le respect de la date du 11 novembre, date sacrée s’il en
fût508. » La loi est défini vement adoptée sous la forme suivante :
« Ar cle 1er. La République française célèbre annuellement la commémora on de la victoire
et de la paix.
Art. 2. Ce e fête sera célébrée le 11 novembre, jour de l'anniversaire de l'armis ce. Le 11
novembre sera jour férié.
Art. 3. La loi du 13 juillet 1905 concernant les fêtes légales ne sera pas applicable à la fête du
11 novembre.
Art. 4. La loi du 9 novembre 1921 est abrogée ».

24 octobre 1922 : Promulga on de la loi faisant du 11 novembre une fête na onale chômée
sous la pression des anciens comba ants509.

506 Journal des Mutilés du 14 octobre 1922, « Propos de la semaine. La fête du 11 novembre ».
507 Circulaire n° 1503/Z du ministère des Pensions. Service de l’État-Civil, des Successions et des Sépultures
militaires aux préfets.
508 JO S/D du 19 octobre 1922, pp. 1 222-1 223.
509 JO C/D du 8 juillet 1922, p. 2 479 ; JO S/D du 19 octobre 1922, pp. 1 222-1 223. La loi est publiée dans le JO
du 26 octobre 1922, p. 10 542.
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Novembre 1922 : Début des opéra ons de rapatriement des corps des prisonniers décédés
en Allemagne510. La recherche des sépultures incombe à la Mission militaire française des
disparus qui est ra achée à la Mission militaire française à Berlin sous les ordres du général
Dupont511. Son rôle est de « relever l’emplacement de toutes les sépultures, de les iden fier
et de fournir les états qui devraient perme re à la régie de retrouver tous les corps, qu’ils
soient iden fiés ou inconnus512. »

8 novembre 1922 : Circulaire du ministère des Pensions sur le regroupement des cime ères
militaires dispersés :  « Au moment où le  service militaire  de l’état-civil  doit  procéder au
regroupement des cime ères provisoires de guerre, désorganisés et notablement réduits
par la res tu on des corps réclamés par la famille, je reçois de divers conseillers municipaux
des  délibéra ons  demandant  le  main en  des  cime ères  situés  sur  le  territoire  de  leur
commune.  La  désaffec on  des  pe ts  cime ères  provisoires  et  leur  regroupement  en
cime ères na onaux plus importants sont imposés par le souci d’assurer comme il convient
l’aménagement, la garde et l’entre en perpétuel des sépultures de nos soldats par les soins
de l’État. Le nombre et la dissémina on actuelle des cime ères provisoires ne perme raient
point,  en  effet,  d’a eindre  ce  résultat  sans  de  très  sérieuses  difficultés.  Il  est  donc
impossible, en principe, de donner sa sfac on aux demandes de main en des cime ères
provisoires  dont  la  désaffec on  a  été  décidée,  dans  chaque  cas  par culier,  après  une
enquête spéciale, car la mesure prise aurait pour conséquence d’empêcher pra quement les
services  de  l’État  d’assurer  comme il  convient,  dans l’avenir,  le  respect  et  la  garde des
tombeaux de nos soldats.  Par contre,  si  l’État se trouvait  déchargé de la mission qui  lui
incombe à cet égard, des engagements solennels ayant été pris par une collec vité pour
assurer, par exemple, l’entre en perpétuel d’un main en sur place dans ce cime ère, étant
entendu que le  service  de l’état-civil  procéderait  néanmoins à  sa  mise  en état et à son
aménagement  défini f  après  avoir  effectué  toutes  opéra ons  nécessaires  pour  épuiser
toutes  chances  d’iden fier  les  inhumés  inconnus.  Je  suis  donc  tout  disposé  à  accueillir
favorablement, lorsque aucune circonstance par culière ne jus fiera une décision contraire
les demandes de main en sur place de cime ères provisoires de guerre présentés par les
conseils municipaux, à la condi on expresse que par une délibéra on dûment approuvée
par l’autorité préfectorale, le Conseil aura pris, préalablement, l’engagement d’entretenir à
perpétuité  ledit  cime ère  aux  frais  de  la  commune,  sans  interven on  de  l’État  et  sans
aucune subven on de sa part. »
La  seconde  par e  de ce e  circulaire  de  Maginot  explique  donc  la  présence  actuelle  de
certains carrés militaires dans les cime ères civils.  
A  la  même  date,  l’ambassadeur  de  France  à  Rome  est  aver  que  le  chef  d’escadron
Geromini, délégué du ministère des Pensions, se rend en Italie pour commencer à superviser
les opéra ons de rapatriement des corps des soldats français tombés sur le front italien513.

510 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 200.
511 Ibid., p. 201.
512 SHD 10 N 194. Troisième rapport Jouffrault fait au nom de la commission des marchés et spéculations sur le
rapatriement du corps des prisonniers de guerre décédés au cours des hostilités. Instruction pour l’exécution en
régie du rapatriement des corps des prisonniers de guerre, p. 4.
513 AE, vol. 51, série Z, Italie, correspondance politique et commerciale. Télégramme au départ de la 
Chancellerie pour l’ambassade de France à Rome du 8 novembre 1922.
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11  novembre  1922 :  Premier  11  novembre  accompagné  d’un  jour  férié,  obtenu  par  la
mobilisa on des anciens comba ants.
 
18 novembre 1922 : Décret du ministère des Pensions : « Hormis les monuments aux morts à
élever dans les communes en dehors des cime ères militaires, à la mémoire des soldats
morts  pour  la  Patrie,  et  réglementés  par  le  décret  du  15  juillet  1922 aucun  monument
commémora f de la guerre de 1914 1918 ne peut être érigé sur un point quelconque du
territoire  sans  une  autorisa on  accordée  par  décret  du  Président  de  la  République  sur
proposi on du ministre des Pensions ou du ministre de la Guerre et, s’il y a lieu du ministre
de la Marine514 ». Ce décret vise à limiter la proliféra on des érec ons de monuments par les
associa ons d’anciens comba ants et de « voir s’accumuler les monuments,  précisément
sur les par es les plus illustres de nos champs de bataille. » Ce décret réinstaure donc, d’une
certaine manière, l’ordonnance du 10 juillet 1816515. 

Décembre 1922 :  Créa on à Arras  du  Comité de Lore e (recherche et  iden fica on des
soldats mort ou disparus) qui se dote d’un Bulle n du Souvenir516.

6 décembre 1922 : Suite aux incidents survenus en mai 1922 ayant entraîné la résilia on du
marché d’André Lacroix, Maginot décide plutôt que de recourir à une adjudica on d’avoir
recours à un marché de gré à gré, au mieux de l’intérêt de l’État. Ce marché ne peut être
passé  qu’avec  des  entrepreneurs   ayant  déjà  travaillé  avec  lui.  3  adjudicataires  sont
pressen s par Bezombes pour soumissionner au rapatriement des corps des soldats français
tombés sur le front italien : les frères Perret, Albert Barrois et Emilien Teyssedre. Les prix
proposés étant trop hauts, ils sont finalement revu à la baisse517.

9 décembre 1922 :  Le Journal des Mu lés évoque une décision de jurisprudence accordant
aux vic mes civiles les mêmes droits qu’aux vic mes militaires dans le cadre de la loi du 25
juin 1919518.

27 décembre 1922 : Bezombes contacte un marché de gré à gré pour le rapatriement du
corps des soldats français tombés sur le front italien avec la SA Entreprises générales dirigée
par Albert Barrois. En recourant au marché de gré à gré, le ministère des Pensions déroge,
une fois  de  plus,  à  la  procédure normale  de l’adjudica on publique. Bezombes jus fiera
ultérieurement  sa  décision  en  affirmant :  « Pour  des  raisons  impérieuses  de  sécurité,  le
service  de l’état-civil  a  dû  limiter  strictement  la  concurrence aux personnes ou sociétés
réellement qualifiées pour concourir, en raison de l’exécu on pleinement sa sfaisante des
marchés  qu’elles  ont  antérieurement  exécutés519. »  Le  prix  fixé  pour  une  exhuma on
individuelle  et opéra ons connexes par le cahier des charges du 27 octobre 1922 est de 267
francs, soit 133 francs de moins que le prix ini al proposé. Le marché est prévu pour 630

514 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p. 45.
515 D. Fleury, « Plaques, stèles et monuments commémoratifs… », art. cit., p. 61.
516 Journal des Mutilés du 9 décembre 1922, « Pour ceux qui recherchent des Disparus ».
517 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 188-189.
518 Journal des Mutilés du 9 décembre 1922, « Les Victimes civiles de la Guerre ».
519 SHD 10 N 194. Note n° 12 SA du 3 janvier 1923 du service de l’état-civil, des successions et sépultures 
militaires, ministère des Pensions au président de la commission parlementaire des marchés. Voir ci-après, 3 
janvier 1923.
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exhuma ons,  soit  21  opéra ons  supplémentaires,  pour  un  montant  es mé  à  168 210
francs520.

1923

Janvier 1923 : La ques on de l’occupa on de la Ruhr par les troupes françaises et belges
trouble  la  première  phase  de  rapatriement  des  corps  des  prisonniers  de  guerre.  Les
opéra ons sont interrompues et ne reprendront que le 25 novembre 1925.
 En  Rhénanie,  l’occupa on  perme ra  au  contraire  d’accélérer  le  processus  puisque  les
Français prennent en main l’administra on de la région.

3 janvier 1923 : Ques onné par la Commission des marchés et spécula ons de la Chambre
des  députés,  le  ministère  des  Pensions  explique  et  jus fie  ses  choix  par  des  « raisons
impérieuses  de  sécurité »  et  reconnaît  avoir  limité  la  concurrence  « aux  personnes  ou
sociétés  réellement  qualifiées  pour  concourir,  en  raison  de  l’exécu on  pleinement
sa sfaisante des marchés qu’elles [avaient]  antérieurement exécutés521. » C’est  mot pour
mot l’argumenta on qu’avait fournie au préalable Bezombes.

11 janvier 1923 : Circulaire du ministre de la Guerre et des Pension au préfet de l’Aisne :
aucune exhuma on, transla on et réinhuma on de corps de soldats britanniques sans en
avoir référé au Service des Sépultures militaires. N’accorder sur sollicita on  d’une famille ou
d’une associa on privée aucune concession pour un militaire britannique dans un cime ère
communal522.

25 février 1923 : Le journal Le Ma n publie un extrait des Dernières Nouvelles de Strasbourg
dans  lequel  deux  Alsaciens,  chefs  d’équipe  de  l’entreprise  Teyssedre,  déclarent  avoir
exhumé  des  corps  de  cadavres   de  prisonniers  français  en  Allemagne  qui  ont  dû  être
enterrés vivants523.

26  février  1923 :  J.  Gravière,  contrôleur  de  la  mission  d’état-civil  français  dans  les  pays
balkaniques dénonce l’inefficacité de l’adjudicateur Émilien Teyssere sur le front oriental.
Selon lui, ce dernier ne ferait qu’un « voyage d’agrément une fois l’an pour faire acte de
présence. » C’est  donc Gravière qui doit prendre en charge l’emploi  de la main d’œuvre
locale et  l’organisa on du transport  des corps,  ce qui  normalement  n’incombe pas à  sa
mission524.

28  février  1923 :  Face  au  reten ssement  de  l’ar cle  du  Ma n du  23  février  1923,  une
enquête est  diligentée par le  ministre de la Guerre afin de savoir   si  la  source de ce e
informa on avait des « données sérieuses ou imagina on macabre525 ».

520 SHD 10 N 194. Marché de gré à gré pour l’exécution du rapatriement des corps des militaires morts pour la 
France, inhumés en Italie du 27 décembre 1922.
521 SHD 10 N 194. Note n° 12 SA du service de l’état-civil, des successions et sépultures militaires, ministère des
Pensions, au président de la commission parlementaire des marchés du 3 janvier 1923.
522 AD Aisne 8 T 38.
523 AE, vol. 185, série Z, Allemagne. Correspondance politique et commerciale ; Le Matin du 25 février 1923.
524 AN C 7770. Lettre de J. Gravière à André Lacroix du 26 février 1923.
525 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 202.
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20 mars 1923 : Les ques ons rela ves à l’inscrip on des noms sur les monuments aux morts
relèvent strictement des assemblées municipales526.

14 mars 1923 : Pierre de Margerie, ambassadeur de France à Berlin, envoie une dépêche à
Raymond Poincaré au sujet des corps des prisonniers français enterrés vivants. Il confirme,
après enquête restée par elle, en par e les faits tout en contredisant certaines affirma ons
rapportées par la presse527.

13 avril 1923 : Une proposi on de loi est déposée à la Chambre en vue de la transmission
d’un patronyme du dernier représentant d’une famille à l’un de ses descendants528.

Juin 1923 : Publica on d’un bilan du général Ferré dans Le Souvenir français : « 1922 fut une
malheureuse année pour les villes de nos morts, en raison du grand nombre d’exhuma ons
qui, pra quement sans précau ons, bouleversèrent le sol des lieux de sépulture militaire,
brisèrent  quelques  emblèmes  funéraires,  détruisirent  les  arbres  et  les  buissons
environnants. Grâce au dévouement et à la persévérance de nos comités, nous avons tout
juste évité le chaos et les dommages ont pu être réparés. Les exhuma ons au frais de l’État
sont terminées ; il n’y a plus de transport de corps (à quelques excep ons) ; la situa on s’est
stabilisée, et il est temps de donner à ces cime ères leurs croix et leurs stèles défini ves529. »

23 juin 1923 : Le Journal des Mu lés évoque à nouveau les 2 rejets successifs de proposi ons
de loi visant à prolonger les délais de demande de transfert des corps aux frais de l’État.
Selon le journal, les familles es ment « que l’État les a trompées en leur disant : « Laissez
dormir vos morts là même où ils sont tombés ! » Elles ont écouté ce conseil ; mais quand la
veuve, quand les vieux parents après un long et pénible voyage, sont arrivés au cime ère où
le glorieux soldat devait reposer à jamais, ils n’ont trouvé que des tombes vides : les corps
ont été exhumés pour être regroupés dans d’autres cime ères530. »

2 juillet 1923 : Loi du 2 juillet 1923 autorisant la transmission des noms des morts pour la
Patrie, dans le cas où le dernier représentant mâle d’une famille est mort à l’ennemi, sa
postérité a le droit de relever son nom, en l’ajoutant au sien531.

7 juillet 1923 : Un ar cle du  Journal des Mu lés déplore l’entre en de certains cime ères
militaires  et  rend  hommage  à  la  parfaite  tenue  de  celui  de  Berk  confié  à  l’Associa on
Amicale des Comba ants de Berk-sur-Mer (Nord)532. 

526 JO du 20 mars 1923, p. 1 357 ; AD Aisne 8 T 38. 
527 AE,  vol.  185,  série  Z,  Allemagne.  Correspondance  politique  et  commerciale.  Dépêche  n°  185  de
l’ambassadeur de Berlin à Raymond Poincaré du 14 mars 1923. Texte de cette réponse in B. Pau, Le ballet des
morts, op. cit., p. 202-203.
528 JO du 23 avril 1923 et La France mutilée du 29 avril 1923.
529  Souvenir français n° 30, juin 1923, p. 87 cité in J. Winter,  Sites of Memory, Sites of Mourning. The Great
War in European Cultural History, Cambridge University Press, 1998, p. 27.
530 Journal des Mutilés du 23 juin 1923, « A propos des exhumations. Des exhumations sont faites sans que les
familles en soient avisées ».
531 JO du 3 juillet 1923 et L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p. 31.
532 Journal des Mutilés du 7 juillet 1923, « Le Culte de nos Morts. Le cimetière de Berk ».
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9 juillet 1923 : Albert Barrois ob ent un nouveau marché de gré à gré pour l’ensemble de
l’ancienne zone de l’intérieur. Il devient alors le seul adjudicataire pour assurer les travaux
d’exhuma on et de transfert533.

11  juillet  1923 :  Le  journal  Le  Rappel du  11  juillet  1923  démontre  que  le  seul  but  des
entrepreneurs privés chargés du rapatriement des corps  est de percevoir plus d’argent : en
étant payé par l’État au nombre d’opéra ons et non pour l’ensemble du marché contacté ;
leurs ouvriers touchent une prime de 2 francs pour chaque corps découvert.

11 août 1923 : Le Journal des Mu lés évoque des cas de jurisprudence où les tribunaux des
Pensions se montrent plus généreux que « l’Administra on » dans le cas de militaires morts
des suites d’un suicide534.
A  la  même  date,  Maginot  explique  au  président  de  la  commission  parlementaire  des
marchés que le prix des opéra ons d’exhuma on et de transfert, dont « les éléments ont
été vérifiés », ne sauraient « être considéré ni comme excessif, ni comme inférieur. » A la
même époque, les prix pra qués par Albert Barrois ont augmenté en un an de 50 %535...

6  octobre  1923 :  Un  ar cle  du  Journal  des  Mu lés dénonce  la  vente  du  château  de
Guynemer à Compiègne à « un homme qui a fait fortune dans une entreprise d’exhuma on
de nos morts ». L’auteur de l’ar cle souligne « que bien peu d’ouvriers, bien que le salaire
soit  somme toute  élevé,  répondirent  à l’appel  des entrepreneurs,  et que ceux-ci  eurent
recours à des étrangers, notamment à des Chinois qu’ils payaient d’ailleurs moins chers. »
L’auteur  dénonce  la  restric on  du  nombre  d’entrepreneurs  d’exhuma ons,  ce  qui  leur
permet de s’entendre et de ne pas se me re en trop grande concurrence dans l’adjudica on
des secteurs536. 

11 octobre  1923 :  Une circulaire  fixe dans quelles  condi ons la  pension des  femmes de
militaires disparus doit être régularisée537.

20  octobre  1923 :  Une  fédéra on  départementale  (non  localisée)  émet  le  vœu  que  les
gardiens de cime ères en service depuis 1920 soient tularisés et  assimilés au statut de
fonc onnaires538.

23 octobre 1923 :  Paru on dans l’Intransigeant de l’ar cle de Gabriel Boissy in tulé « La
Flamme du Souvenir539. »

Novembre 1923 : Rolland Dorgelès publie le Réveil des Morts540. De son côté, Jean Perrigault
se rend dans la région de Senlis, Soissons, Braine et Arras pour mener une enquête sur les

533 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 176.
534 Journal des Mutilés du 11 août 1923, « Les Tribunaux de Pensions. Le suicide ».
535 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 176.
536 Journal des Mutilés du 6 octobre 1923, « Les profiteurs de la mort ».
537 Journal des Mutilés du 3 novembre 1923, « Pour les femmes des disparus ».
538 Journal des Mutilés du 10 octobre 1923, « Cimetières militaires ».
539 L’intransigeant du 23 octobre 1923.
540 Roland  Dorgelès,  Le  Réveil  des  Morts,  Albin  Michel,  1923.  Cf.  J.F.  Jagielski,  « Emergence  d’un  motif
littéraire  dans les années  1920 :  le  « réveil  des  morts » »  in  C. Benoit  et  al.,  Le sacrifice  du  Soldat.  Corps
martyrisé, corps mythifié, ECPAD-CNRS éditions, 2009, pp. 145-155.
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pra ques des « mercan s de la mort » pour le journal  Le Progrès civique. Il observe : « Un
corps res tué à la famille manque au centre d’une rangée de tombes soit n° 6 […] Au lieu de
transporter,  si  vraiment l’esthé que du cime ère l’exige,  la  tombe n° 1 à la  place  de la
tombe  n°  6,  l’adjudant  Droz  [déplaçait]  les  tombes  7,  8,  9,  10,  11,  12  pour  que
l’entrepreneur, M. Barrois, touche le prix de six opéra ons541. » 

10  novembre  1923 :  Jean  Perrigault  signe  un  premier  ar cle  in tulé  « Le  scandale  des
sépultures militaires » dans Le Progrès civique542. D’autres ar cles, du même auteur dans la
même revue suivront.

11 novembre 1923 : La cérémonie de ravivage de la Flamme sur la tombe du Soldat inconnu
a lieu pour la première fois. Ce cérémonial quo dien est assuré par l’associa on La Flamme
sous l’Arc de Triomphe543.

24  novembre  1923 :  Jean  Perrigault  signe  un  second  ar cle  in tulé  « Le  scandale  des
sépultures  militaires.  Comment  les  mercan s  de  la  mort  traitèrent  les  restes  de  nos
soldats544 ».  Dans  cet  ar cle,  Perrigault  précise  le  but  de  sa  dénoncia on :  « Pourquoi,
pourquoi révéler les choses navrantes apprises, vues, autour des champs de bataille et des
immenses nécropoles ? Oui, nous nous sommes posé ces ques ons… Mais non, il faut dire, il
faut  tout  dire.  Par  respect  pour  nos  morts ;  pour  qu’ils  soient  vengés  des  injures  des
mercan s du cadavre. Pour montrer aussi une nouvelle laideur de la guerre et pour en aviver
encore l’horreur. Et puis aussi, et peut-être surtout, parce qu’il faut que les « corbeaux » se
sentent surveillés et traqués545. »  La campagne de presse se poursuivra ensuite dans ce e
même revue. 

8 décembre 1923 : Troisième ar cle de Jean Perrigault in tulé « Le scandale des sépultures
militaires. Comment est conservé le souvenir de nos morts546 ».

1924

24 janvier 1924 : Une circulaire du ministre de l’Intérieur aux préfets renouvelle l’interdic on
absolue de regrouper les corps des soldats allemands décédés en cap vité dans des fosses
communes547.

26 février 1924 : Louis Marin, président de la commission des Spécula ons à la Chambre des
députés,  reçoit  mandat  pour  convoquer  les  témoins  dans  les  affaires  de  corrup ons
touchant aux marchés dont auraient bénéficié certains adjudicataires privés en charge des

541 AN C 7770. Notes rédigées par Jean Perrigault d’après ses reportages faits pour Le Progrès civique en 
novembre 1923, à Senlis, Soissons, Braine, Arras et Verdun.
542 Le Progrès civique n° 221 cité in B. Pau-Heyriès, « La dénonciation du scandale des exhumations militaires
par la presse française dans les années 1920 » in H. Coutau-Bégarie (dir.), Les médias et la guerre, Économica,
2005, p. 613.
543 J.F. Jagielski, Le Soldat inconnu, op. cit., pp. 135-141.
544 Le Progrès civique n° 223 cité in B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…», art. cit., p. 612.
545 Le Progrès civique n° 223, p. 9.
546 Le Progrès civique n° 225 cité in B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…», art. cit., p. 612.
547 AD Morbihan, R 1524 cité in J.C. Jauffret, « La question du transfert des corps…. »,  art. cit
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opéra ons de regroupement et d’inhuma on. Mise en cause de la probité du 2e du service
général  des  Pensions (Service  de  l’État-civil,  des  Successions  et  des  Sépultures militaires
dirigé par Bezombes.) 
La  commission procèdera à  l’audi on de  21  personnes (hauts  fonc onnaires,  publicistes
ayant dénoncé certaines pra ques, officiers de l’état-civil,  fonc onnaires du service de la
Res tu on, entrepreneurs privés) les 7, 14, 15, 20, 21, 26 mars, 2 et 3 avril 1924548. 

7 mars et 10 avril  1924 :  La commission des marchés et  spécula ons de la Chambre des
députés, suite à une campagne de presse, audi onne 21 personnes « intéressées à l’affaire à

tres  divers »,  entrepreneurs  et  journalistes  les  me ant  en  cause.  Ses  travaux  seront
interrompus par les élec ons législa ves jusqu’en juillet549.

4 juillet 1924 : Arrêt du conseil d’État : « Le conseil d’État pose désormais le principe que les
monuments  aux morts,  qu’ils  soient sur la  voie publique ou dans le  cime ère,  doit  être
assimilé  à  un  monument  funéraire ;  dès  lors  l’apposi on  d’insignes,  croix  ou  autres
emblèmes religieux y est possible en vertu du texte qui précède. Mais en ce qui concerne
ceux des monuments qui sont élevés sur la voie publique, le maire a le droit, en vertu de ses
pouvoirs de police, d’interdire, si les circonstances l’exigent, l’apposi on sur le monument
d’emblèmes de nature à lui enlever son véritable caractère et à provoquer des troubles550. »

13 juillet 1924 : Loi du 13 juillet 1924 « rela ve aux indemnités suscep bles d’être allouées
par  l’État  aux  communes  pour  l’occupa on  du  terrain  affecté,  dans  les  cime ères
communaux, aux sépultures des militaires et marins français et alliés morts pendant la durée
de la Guerre551. »

29 juillet 1924 : Lyons de Feuchin,  Rapport fait (au cours de la précédente législature) au
nom de la commission de l’armée sur la proposi on de M. Louis Marin tendant à charger la
commission de l’armée d’établir  et  de  faire connaître  le  bilan  des pertes  en morts  et  en
blessés faites au cours de la guerre par les na ons belligérantes, session ordinaire552.
Ce rapport complète celui de Louis Marin établi le 29 mars 1920. Il traite principalement des
pertes subies par les troupes coloniales. 

Novembre  1924 :  Sur  insistance  du  député  Jouffrault,  rapporteur  de  la  commission  des
Marchés  et  Spécula ons,  le  nouveau  ministre  des  Pensions  Bovier-Lapierre  suspend  les
travaux  de  regroupement,  résilie  les  adjudica ons  avec  les  entrepreneurs  privés
d’exhuma ons ainsi que les marchés de gré à gré553.

7 novembre 1924 : Le ministre des Pensions prononce la « résilia on du marché du 12 juillet
1921 passé avec la S.A. des Anciens Établissements industriels de Nogent pour l’exécu on

548 Rapport Jouffrault, pp. 7-8.
549 SHD 10 N 194. Historique de l’affaire des exhumations (erreur de datation dans ce texte, il s’agit bien de 
1924 et non 1925 comme le précise AN C 7770). B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 241.
550 AD Vienne, 9 T 86. Journal d’administration des communes rurales, 1924 ; Daniel J. Sherman, « Monuments
et  commémoration  en France :  des noms,  de l’art  et  de la  mémoire » in  Philippe  Poirier  (dir.),  La Grande
Guerre. Une histoire culturelle, Editions universitaires de Dijon, 2015, p. 294).
551 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p 32.
552 JO CD/A du 29 juillet 1924, annexe n° 335, pp. 1 275 -1 321.
553 B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…», art. cit., p. 630.
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des  travaux  de  regroupement  en  vue  de  la  cons tu on  des  cime ères  na onaux. »
Résilia on  également de « l’avenant du 24 mai 1922 au dit marché passé avec la même
entreprise pour l’exécu on des travaux complémentaires de la res tu on des corps554. » 

9  novembre  1924 :  La  France  mu lée fait  paraître  la  réponse  du  ministre  des  Pensions
Bovier-Lapierre au président et rapporteur de la commission des marchés et spécula ons de
la Chambre (Louis Antériou) au sujet des scandales autour des marchés des entreprises de
res tu on et de regroupement des corps des militaires morts pour la France pour la période
1921-1924555.

13 novembre 1924 : Les frères Perret (Francis et Serge) adressent au ministre des Pensions
une  le re  de protesta on contre  la  résilia on des  marchés,  à  leurs  yeux,  injus fiée.  Ils
entendent demander des répara ons pour « préjudice matériel  et moral. »  Ils  se jugent
vic mes et porteront plainte pour rupture injus fiée de contrat556.

19  et  20  novembre  1924 :  Louis  Antériou,  président  de  la  commission  des  marchés  et
spécula ons de la Chambre, audi onne à deux reprises Marius-Francis Perret. Le nouveau
ministre des Pensions ne revient pas sur sa décision de le dessaisir des marchés en cours,
d’où la plainte pour rupture de contrat de ce dernier557.

23  novembre  1924 :  Le  journal  La  Liberté accuse  les  ouvriers  travaillant  pour  les
entrepreneurs privés  de faire avec un corps plusieurs cercueils pour augmenter le nombre
d’opéra ons et ainsi leur salaire.

6  décembre  1924 :  Paru on  dans  le  Journal  des  Mu lés de  larges  extraits  du  débat
parlementaire face au scandale provoqué par le rapport Jouffrault. Maginot jus fie ses choix
et couvre son administra on, notamment en refusant de se porter par e civile558.

10  décembre  1924 :  Un  ar cle  signé  D.  Lutèce  in tulé  « Le  scandale  des  cime ères
na onaux », paru dans  L’intérêt de Tous,  dresse la liste des biens immobiliers acquis par
Albert Barrois  et  les frères Perret. Parmi les biens acquis par Barrois  et qui  scandalisent
l’opinion publique, figure le château de la famille de Guynemer à Compiègne.

30 novembre 1924 : Louis Antériou, président de la commission des Marchés et Spécula ons
de la Chambre des députés, définit dans un entre en publié par L’Ancien Comba ant du 30
novembre 1924 deux types de responsables : les fonc onnaires civiles et militaires chargés
d’a ribuer les adjudica ons et les entrepreneurs. Il est ques on d’entente entre eux.

Décembre 1924 : Au sujet de l’exhuma ons de corps, le gouvernement dépose un projet de
loi autorisant  une procédure de révision confiée à une commission dont les décisions sont

554 Ibid.
555 La France mutilée du 9 novembre 1924, « Autour du scandale des exhumations ». 
556 AN C 7770. Lettre de Perret, président de la Société des Anciens Établissements Industriels de Nogent au
ministre des Pensions, en date du 13 novembre 1924, citée in B. Pau-Heyriès, « La dénonciation… » , art. cit., p.
630-631. Extrait de ce courrier in B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 241.
557 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 242.
558 Journal des Mutilés du 6 décembre 1924, p. 2., « Le budget des pensions à la Chambre. Les exhumations ».
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suscep bles d’un appel devant une commission supérieure présidée par un conseiller de la
Cour de Cassa on559.

1925

1er janvier 1925 : Fin du financement par l’État des érec ons de monuments aux morts.
« Art. 34. L’ar cle 5 de la loi du 25 octobre 1919 et l’ar cle 81 de la loi du 31 juillet 1920 en
vertu desquels les communes peuvent obtenir des subven ons de l’État pour l’édifica on de
monuments aux morts de la guerre, cessent d’être en vigueur à par r du premier janvier
1925.
Toutefois ils con nueront à être appliqués aux communes des régions dévastées dont le
pourcentage de destruc on a eint au moins 30%, ainsi qu’aux monuments de l’Algérie et
des colonies560. »
Le non-subven onnement ne prive pas pour autant l’État de garder un œil sur l’érec on des
monuments aux morts par le biais des commissions et des autorisa ons préfectorales.

27 janvier 1925 : Publica on du rapport Jouffrault561. Ses conclusions cinglantes me ent en
évidence  l’incurie  du  chef  du  service  de  l’État-Civil  et  des  Sépultures  (sous-intendant
Bezombes)  ainsi  que la cons tu on de fortunes colossales  par un nombre très  restreint
d’entrepreneurs qui ont su habilement manipuler (ou corrompre…) certains représentants
d’une  administra on  incapable  de  gérer  au  mieux  les  deniers  publiques  des nés  aux
regroupements et res tu ons de corps. Le rapport précise qu’« une instruc on judiciaire est
actuellement ouverte pour essayer de faire la lumière sur des points encore obscurs […] » 

2 février 1925 : Un décret supprime le service de l’État-Civil et des Sépultures, mis en cause
dans  les  « scandales  des  exhuma ons »  et  écarte  donc  défini vement  Bezombes.  Les
opéra ons  d’exhuma on  et  de  regroupement  ne  sont  plus  désormais  confiées  à  des
entreprises privées mais aux services de l’État562.

5 février 1925 : Louis Antériou, président de la commission des Marchés et Spécula ons et
futur ministre des Pensions563,  adresse au Garde des Sceaux un aver ssement :  « Chaque
jour qui passe, renforce entre les principaux intéressés [Albert Barrois et les frères Perret],
une entente qui ne peut que paralyser l’ac on de la jus ce564. » 

Mars 1925 : Remplacement du chef  du Service de l’État-civil et des Sépultures militaires, le
sous-intendant  Bezombes,  par  son  successeur,  Vincensini565.  Au  sujet  de  Bezombes,  le
rapport Jouffrault s pule : « Ce e responsabilité incombe surtout au Chef de l’état-civil et

559 La France mutilée du 7 décembre 1924, p. 1.  « Les exhumations militaires.  Le gouvernement dépose un
projet de loi tendant à la révision des marchés relatifs à la restitution des corps et aux sépultures des militaires ».
560 J.O. du 1er janvier 1925.
561 Rapport cit..
562 B. Pau-Heyriès, « La dénonciation… », art. cit, p. 631 ; B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 242.
563 Du 17 avril au 28 novembre 1925. Cf. Pierre Bonnaud, « Deux figures ardéchoises : Louis Antériou et Sully-
Eldin (http://www.memoire-ardeche.com/libre_acces/101_bonnaud_anteriou.pdf) 
564 SHD 10 N 194. Lettre n° 712 de la Commission des Marchés et Spéculations au garde des Sceaux en date du
5 février 1925.
565 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires… », op. cit.,  non paginé (introduction). 
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des sépultures, M. le Sous-Intendant Bezombes qui n’a cessé de diriger ce service depuis sa
créa on. Certes les circonstances étaient difficiles ; mais le moins que l’on puisse dire c’est
que cet officier n’a pas donné l’impression d’avoir été un administrateur économe, avisé et
prévoyant, d’avoir su s’élever à la hauteur de sa tâche, d’en avoir dirigé avec autorité tous
les rouages, d’avoir suffi enfin à faire face à ces occupa ons qui dépassaient peut-être ses
possibilités.  Le  Ministre  des  Pensions  n’a  cependant  pas  cru  devoir  le  relever  de  ses
fonc ons,  malgré  l’interven on  faite  par  votre  rapporteur,  en  son  nom personnel,  à  la
tribune, le 2 décembre dernier […] Enfin, une instruc on judiciaire est actuellement ouverte
par le parquet pour essayer de faire la lumière sur des points encore obscurs566. »

16 juin 1925 : Dépôt d’un projet de loi devant le Sénat en vue  d’une révision des marchés
passés par l’État pour la res tu on des corps567.

Juillet 1925 : Inaugura on du Musée de la Guerre au château de Vincennes (pavillon de la
Reine)568.

25 novembre 1925 : Reprise, avec des procédés différents du fait des scandales qui ont été
rendus publiques, des opéra ons de rapatriement des corps des prisonniers de guerre en
Allemagne.  C’est  désormais  le  ministère  des  Pensions  qui  gère  les  opéra ons,  en  régie
directe et avec, ce e fois, un souci d’épargne. L’Allemagne est divisée en 3 zones sous la
direc on  du  lieutenant  Bosc,  régisseur,  qui  agit  sous  le  contrôle  de  l’Administra on
centrale569. Il demeure 102 cime ères contenant 7 737 corps570. La prise en main d’une tâche
aussi importante s’avère difficile à me re en place (barrière de la langue, maîtrise du travail,
difficulté à repérer les tombes creusées au moment des épidémies de typhus ou de grippe).

10 décembre 1925 :  Début du transport  des cercueils des prisonniers français de la gare
régulatrice de Sarrebourg vers les départements. 10 gares de groupement sont définies. Le
ministère des Pensions prévoit de res tuer 4 789 corps par ces 10 gares. Les corps inhumés
au cime ère de Sarrebourg,  non réclamés, ne pourront être concernés par la  res tu on
gratuite  au  frais  de  l’État.  De  novembre  1922  à  juin  1926,  13 265  corps  iden fiés  sont
inhumés au cime ère de Sarrebourg et 54 inconnus sont répar s en deux ossuaires571.

1926

Janvier 1926 : Albert Barrois et les frères Perret intentent une ac on en diffama on contre
Jean Perrigault pour ses ar cles publiés dans Le Pe t Niçois et Le Progrès civique du début de
l’année 1926572 dans lesquels l’auteur, se targuant du sou en de Roland Dorgelès, met en
566 Rapport Jouffrault, pp. 53-54.
567 B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…», art. cit., p. 634. Ce projet de loi ne sera définitivement adopté qu’en
1929.
568 Mercure de France du 1er juillet 1925, pp. 108-117.
569 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 205.
570 Ibid., p. 206.
571 Ibid., p. 211.
572 « Le scandale des exhumations. Bouzier : lisez Barrois, Perret et compagnie, marchands de cadavres, jouiront-
ils impunément de leurs rapines ? » [Bouzier étant un « mercanti de la mort » dans  Le Réveil des Morts de R.
Dorgelès] (Le Petit Niçois du 30 janvier 1926), « Comment je n’ai pas vu les « Rois des Morts », MM. Perret,
ex-danseurs,  cinéastes,  fossoyeurs, etc.,  en leur domaine féodal  de la Galère » (Le Petit  Niçois  du 6 février
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cause la probité d’André Maginot. Perrigault reçoit une convoca on à comparaître tous les
trois mois devant la 12e  Chambre correc onnelle de Paris573.

1er mai 1926 : Première évoca on dans la presse574 de l’affaire de Mareuil-le-Port (Marne). Le
nouveau propriétaire d’un terrain où se trouvait un cime ère provisoire qui aurait dû être
regroupé  par  l’entreprise  des  frères  Perret,  redécouvre  un  nombre  considérable
d’ossements qui ont été abandonnés là. 

2, 3 et 5 mai 1926 : Scandale du cime ère de Mareuil-Le-Port largement évoqué dans la
presse575 et  me ant  une  nouvelle  fois  en  cause  les  frères  Perret.  Le  juge  d’instruc on
Jousselin, chargé de l’enquête sur les marchés passés par l’État  et les  adjudicataires  des
travaux de regroupement, ouvre une nouvelle enquête contre les frères Perret576.

13 mai 1926 : Le chef de secteur de l’état-civil de Châlons-sur-Marne se rend sur les lieux et
constate la véracité des propos des journalistes au sujet de l’affaire de Mareuil-le-Port577.

12 et 19 juin 1926 : Achèvement des opéra ons de rapatriement des corps des prisonniers
français en Allemagne pour la totalité des grands puis des pe ts cime ères578.

26 juillet 1926 :  Mgr  Ginisty,  Pétain et la  princesse de Polignac (membres du Comité  de
l’Ossuaire  de  Douaumont)  adressent  à  Louis  Marin,  ministre  des  Pensions,  une  le re
demandant  à  ce  que les  nécropoles  françaises  aient  la  même tenue que  les  nécropoles
américaines.  Marin  leur  répond  en  rejetant  leurs  observa ons,  arguant  du  fait  que  les
Américains entre ennent 5 cime ères là où les Français en entre ennent des centaines579.

1927

7 janvier 1927 : Décret du ministre de l’Intérieur « fixant le nouveau statut des gardiens de
cime ères na onaux » (réduc on du nombre des gardiens afin de pouvoir augmenter leur
salaire et réduire les frais d’entre en pour l’État580.) 
Une nouvelle « instruc on pour l’applica on du décret du 7 janvier 1927 fixant le nouveau
statut des gardiens de cime ères na onaux » entre en vigueur581. 

1926), « Du charnier au carnaval » (Le Progrès civique du 27 février 1926). L’ensemble de ces articles sont
reproduits dans Le Journal des Mutilés du 23 février 1929.
573 B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…», art. cit., p. 632.
574 Le Petit Journal du 1er mai 1926.
575 Le Quotidien des 2, 3 et 5 mai 1926.
576 B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…», pp. 625-628 et 632-633
577 SHD 10 N 194. Rapport du sous-intendant militaire, chef de section  des sépultures militaires, au ministre des 
Pensions, sur la découverte d’ossements dans le cimetière désaffecté de Mareuil-le-Port du 13 mai 1926. Extraits
de ce rapport in B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 237-238.
578 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 208.
579 D. J. Sherman, The construction of memory…, op. cit., p. 82.
580 L. Reynès, Recueil officiel des Sépultures militaires…, op. cit., p. 46-47.
581 Ibid., op. cit., pp. 48-53.
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17 septembre 1927 : Cérémonie d’inhuma on des premiers restes anonymes à l’ossuaire de
Douaumont. A ce e époque, la construc on de l’édifice n’est pas achevée582. Le transfert
des restes se fait entre l’ossuaire provisoire (une baraque Adrian dressée en 1919 qui se
situait dans le secteur de Thiaumont) et le nouvel ossuaire qui ne sera inauguré qu’en août
1932.

11  novembre  1927 :  Inaugura on  du  monument  de  la  clairière  de  Rethondes  portant
l’inscrip on : « Ici, le 11 novembre 1918, succomba le criminel orgueil de l’Empire allemand,
vaincu  par  les  peuples  libres  qu’il  prétendait  asservir. »  Ce  monument  résulte  d’une
souscrip on publique ouverte par le journal Le Ma n. L’inscrip on est due à l’écrivain Binet-
Valmer, ancien légionnaire, devenu président de la Ligue des Chefs de Sec on583.

1929

3  mars  1929 :  Une  nouvelle  instruc on  judiciaire  est  confiée  au  juge  Robé  pour  délits
d’escroquerie et délits  de fournisseurs  contre Albert  Barrois  et les  frères Perret.  Le juge
ordonne  des  fouilles  dans  les  secteurs  de  l’État-Civil  confiés  à  ces  entrepreneurs.  Des
découvertes  de  corps  non  exhumés  sont  faites :  « Corps  perdus,  oubliés,  profanés,
confondus, des os coupés à coup de bêche, des crânes empilés, cinq mains dans un même
cercueil, pas de pied dans l’autre, ici des godillots vides « pour faire du poids », là de la terre
vierge584… »

10 mars 1929 : Le Conseil na onal de la Confédéra on des Anciens Comba ants et Vic mes
de la Guerre demande au Sénat de voter dans l’urgence la révision des marchés confiés aux
entrepreneurs mis en cause. Il s’étonne que ce e mesure n’ait pas encore été prise par ce e
assemblée alors qu’un projet de loi en ce sens avait été proposé dés le 16 juin 1925585. 

5 mars 1929 : Jean Perrigault comparaît une nouvelle fois aux côtés d’André Gervais, Thierry
Sandre et Jack Murray devant la 12e Chambre correc onnelle pour diffama on. Au cours des
débats, le subs tut du procureur Falco s’adresse aux anciens comba ants  présents dans la
salle : « M’affranchissant de la neutralité de mes fonc ons, je veux dire aux délégués des
anciens comba ants que je vois si nombreux dans la salle et dont je comprends et partage à
plus  d’un  tre  les  sen ments  que toutes  les  responsabilités  encourues  dans  ce e  triste
affaire seront recherchées et tous les coupables poursuivis586. » 
A ce e époque, Maginot, ancien ministre des Pensions, refuse toujours de se porter par e
civile pour l’a ribu on  des adjudica ons et des marchés de gré à gré de la période où il
exerça ses fonc ons. Il  protège ainsi les anciens adjudicataires privés mis en cause et se

582 Inauguration de l’Ossuaire de Douaumont 6-7-8 août 1932, Imprimeries réunies de Nancy, s.d. [1932], p. 3-
5.
583 A.  Prost,  Les  anciens  combattants  et  la  société  française  1914-1939,  tome  1,  Presses  de  la  Fondation
nationale des Sciences politiques, 1977, p. 35.
584 L’Heure  du 25 janvier 1930, « Les marchands de cadavres échapperont-ils à la justice ? » cité  in B. Pau-
Heyriès, « La dénonciation…», art. cit. , p. 633 et B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., pp. 243-244.
585 Le Journal des Mutilés du 17 mars 1929, « Le scandale des exhumations ».
586 Journal des Mutilés du 10 mars 1929, « Nous les aurons !... Les Anciens Combattants contre les Profiteurs de
la Mort » ; B. Pau-Heyriès, Le ballet des morts, op. cit., p. 244.
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protège par la même occasion587. Le procès intenté par les frères Perret et Albert Barrois
contre Jean Perrigault est ajourné sine die588. 

24 mars 1929 : Veillée funèbre de la dépouille de Foch sous l’Arc de Triomphe589.

Juillet 1929 : Fin de réalisa on des listes devant figurer au « Livre d’or des communes ». Elles
doivent être transmises aux mairies de France et d’Algérie et aux gouverneurs des colonies
pour vérifica on. 4/5 de ces listes reviendront avec observa ons590.

24 novembre 1929 :  Le re  ouverte de Jean Perrigault  à André Maginot  publiée dans  La
Volonté.  Le publiciste y évoque un entre en qu’il  a  eu, quelques jours auparavant,  avec
l’ancien ministre des Pensions. Le ministre lui a promis l’arrêt des poursuites en diffama on
intentées  par les frères Perret.  Perrigault  avait  alors cer fié qu’il  n’évoquerait  plus « ces
individus dans la presse. » Toutefois, il se ravise ensuite sur le conseil de son avocat, maître
Morro-Giafferi, car le retrait de la plainte des Perret équivaudrait pour eux à l’obten on d’un
non-lieu. Le 19 novembre, Perrigaut écrit à Maginot pour lui dire qu’il refuse ce marché591. 

17 décembre 1929 : Perrigault comparaît à nouveau devant la 12e Chambre correc onnelle.
Maginot est convoqué et on lui pose la ques on des raisons de son silence qui sont alors
commentées par la presse : « Il est étonnant que l’on ait besoin de dicter ce qu’il a à faire à
M. Maginot, et il est bien plus surprenant encore que ce ne soit pas déjà fait. Avec d’autres
que lui, on pourrait peut-être encore comprendre mais que, dans une affaire d’exploiteurs
de cadavres de poilus, le ministre de la Guerre ne se soit pas porté par e civile et que l’on
aille même jusqu’à parler de non-lieu au bénéfice de ces inqualifiables mercan s, c’est un
véritable scandale592. »

1930

Janvier  1930 :  Le  ministre  des  Pensions  Gallet  se  porte  par e  civile  dans  l’affaire  du
« scandale des exhuma ons593. » Ce que n’avait pas fait Maginot.

Décembre 1930 : Fin du rapatriement des corps des militaires français décédés en cap vité
en Allemagne594.

1931

587 B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…, art. cit. », p. 633.
588 B. Pau-Heyriès, Le ballet des morts, op. cit., p. 244.
589 J.C. Daufresne, Les Fêtes…, op. cit., p. 72.
590 M. Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art. cit. 
591 B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…», art. cit., pp. 633-634.
592 Le Petit Bleu  du 26 novembre 1929, « Autre scandale » cité  in  B. Pau-Heyriès, « La dénonciation…,»,  art.
cit., p. 634 ; B. Pau-Heyriès, Le ballet des morts, op. cit., p. 245.
593 Journal des Mutilés du 12 janvier 1930 (« La scandale des cimetières du front ») et du 2 février 1930 (« Le
scandale des exhumations. Les profiteurs de la mort »).
594 J.C. Jauffret, « La question du transfert des corps…. »,  art. cit.
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Mise en place dans les cime ères militaires français des croix la nes et stèles en béton595.

22 février 1931 : Un ar cle du Journal des Mu lés évoque la ques on des soldats inhumés
dans les cime ères communaux et suscep bles d’être déplacés car le délai de concession
gratuite a expiré596.

8 mars 1931 : André Maginot est entendu comme témoin à décharge dans le procès des
« profiteurs de la mort597 ».

1932

7 janvier 1932 : Décès de l’ancien ministre des Pensions André Maginot.

6, 7 et 8 août 1932 : Inaugura on de l’ossuaire de Douaumont à Verdun (Meuse)598.

29  décembre  1932 :  Un  décret  reconnaît  « d’u lité  publique »  L’Œuvre  du  Souvenir  des
Défenseurs de Verdun. 

1935

Créa on de la Commission du Livre d’or sous l’impulsion du ministre des Pensions Georges
Rivollet. Elle est chargée de choisir les modèles des volumes à déposer au Panthéon et ceux
des extraits à déposer dans les communes ainsi que d’en évaluer la dépense. Il est prévu 120
volumes  rés  entre  15  et  20  exemplaires.  Deux  d’entre  eux  doivent  être  déposés  au
Panthéon  et  à  la  Bibliothèque  na onale.  Les  exemplaires  des nés  aux  communes
comportant au moins 2 000 noms doivent être reliés. Le coût total de la dépense est es mé
à 9 millions que le ministère des Pensions entend prélever du budget mis à sa disposi on
pour  la recherche des disparus et  l’entre en des cime ères militaires.  Le contrôleur des
dépenses refuse et demande l’ouverture de crédits spéciaux. Ces derniers ne seront jamais
votés599.

21  juillet  1935 :  Inaugura on du monument  des  Fantômes  de  Paul  Landowski  (Bu e de
Chalmont, Aisne) par Albert Lebrun.

1936

13 mars 1936 : Circulaire n° 48 du président du Conseil et ministre de l’Intérieur aux préfets :
250 000 corps ont été res tués600. Béatrix Pau-Heyriès es me à une fourche e de 240 000 à

595 Guy Flucher, « Modes et lieux d’inhumation, du champ de bataille aux nécropoles nationales » in I. Horner et 
E. Péricault (dir.), Le soldat et la mort…, op cit. p. 122.
596 Journal des Mutilés du 22 février 1921, « Les sépultures des morts pour la France ».
597 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 246.
598 Inauguration de l’Ossuaire de Douaumont…, op. cit, 78 p. 
599 M. Th. Chabord, « Le Livre d'or de la Première Guerre mondiale…», art. cit. 
600 AD Savoie, 321 R 8 cité in B. Pau-Heyriès, « La démobilisation des morts français et italiens de la Grande
Guerre…»,  art. cit., p. 7 ; B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 287.
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300 000 le nombre de corps res tués si on y inclue les transferts fait dans l’ancienne zone de
l’intérieur et à l’étranger601 pour un montant global qu’elle es me à 26 millions de francs602.

601 Ibid. 
602 B. Pau, Le ballet des morts, op. cit., p. 287. Ce montant ne comprend pas les frais de location des dépositoires 
pour entreposer les corps et le remboursement des frais aux communes. 
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